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Retraites : 
non à la grande régression !

La guerre en Ukraine menace, à tout moment, 
de dégénérer en confl it plus large. L’envolée des 
prix, ahurissante pour l’énergie, force certaines 
entreprises à s’arrêter. Le pays risque d’être 
plongé dans le noir et, pour l’éviter, le gouverne-
ment prépare des coupures d’électricité. Et quelle 
est la préoccupation de Macron ? Reculer l’âge de 
départ à la retraite !

Dans la pire des situations, même dépassés par 
les événements, ceux qui nous gouvernent utili-
seront leur dernier souffl  e pour s’attaquer aux 
travailleurs. C’est dans leurs gènes politiques. 
Pour eux, gouverner, c’est servir les intérêts de 
la bourgeoisie et donc imposer des sacrifi ces 
aux travailleurs. C’est d’autant plus vrai dans les 
périodes de crise, où la guerre entre les capita-
listes pour assurer leurs profi ts s’intensifi e.

Alors oui, malgré les menaces qui pèsent sur 
la société et sur les classes populaires en parti-
culier, Macron en rajoute. Après avoir réduit 
les indemnités chômage, il veut sabrer dans les 
droits à la retraite.

Macron s’est encore donné quelques semaines 
pour préciser son projet de loi. Mais celui-ci 
sera présenté courant janvier. Il y aura ensuite 
quelques semaines de cinéma, où l’opposition 
s’agitera à l’Assemblée. Et, si nécessaire, le coup 
de siffl  et fi nal sera donné par le 49.3. Tout cela 
pour une entrée en vigueur de la réforme à l’été 
2023.

Seule l’intervention des travailleurs peut 
empêcher cette attaque au pas de charge. Pour 
l’instant, l’opposition massive à ce recul n’est 
mesurée qu’au travers des sondages. Eh bien, il 
va falloir l’exprimer dans les entreprises et dans 
la rue, au travers de grèves et de manifestations !

Pour bien des travailleurs, la priorité est de 
réussir à se chauff er et se nourrir correctement 
malgré l’envolée des prix. Cela alimente, dans 
toutes les entreprises, un mécontentement sur 
les salaires. Il faut le faire entendre et le trans-
former en un coup de colère général contre la 
politique antiouvrière 
du gouvernement et du 
grand patronat.

La défense de notre 
pouvoir d’achat et de 
nos retraites consti-
tue un seul et même 
front de combat. C’est 
parce que les capita-
listes n’augmentent pas 
les salaires de base, et 
font ici et là diversion 
avec des primes, que les 
caisses de retraite ne se 
remplissent pas.

Si les femmes étaient 
payées autant que les 
hommes, cela ferait ren-
trer des milliards dans 
les caisses de retraite. 
Et si les plus de 50  ans 

étaient salariés, plutôt qu’écartés par les entre-
prises, il n’y aurait pas de défi cit.

Rien n’oblige le gouvernement à reculer l’âge 
de la retraite à 65  ans. Le défi cit annoncé des 
caisses de retraite, 12 milliards en moyenne par 
an dans les prochaines années, serait facile à 
combler.

Douze milliards, ce sont les profi ts que Total-
Energies a réalisés en six mois. Cela correspond à 
un petit dixième des profi ts réalisés par les entre-
prises du CAC 40 en 2022. Et c’est 6,5 % de la for-
tune de Bernard Arnault, estimée cette semaine 
à 185 milliards de dollars. Alors, la bourgeoisie a 
largement de quoi payer les retraites !

Et ce serait la moindre des choses ! La classe 
capitaliste s’enrichit par l’exploitation des tra-
vailleurs pendant toute leur vie : cela devrait 
être à elle de payer intégralement leurs retraites, 
et non à d’autres salariés, par leurs cotisations, 
comme c’est le cas aujourd’hui au travers du sys-
tème par répartition.

Nous pouvons sauver nos retraites, à condition 
de nous battre contre le gouvernement, dévoué 
corps et âme à la bourgeoisie, et contre l’ordre 
social capitaliste.

Un pays comme la France n’a jamais eu autant 
de possibilités pour soigner, nourrir, éduquer, 
transporter la population, et nous voyons nos 
conditions de vie reculer dans tous ces domaines.

Oh, pour les plus riches, la vie est douce et 
prospère. Ils n’ont jamais de problème d’emploi, 
de salaire ou de retraite : sans rien faire de leurs 
dix doigts, ils touchent le pactole en jonglant avec 
leurs capitaux. Cela leur donne le pouvoir d’oc-
cuper tous les postes de commandement dans les 
entreprises comme dans les institutions.

Où nous mène la domination de cette grande 
bourgeoisie ? À la régression générale pour l’écra-
sante majorité des travailleurs. Le plus grave est 
que, en imposant son système de concurrence 
et sa guerre économique permanente, elle nous 
conduit aussi à la guerre tout court.

Alors, les travail-
leurs doivent affi  rmer 
leurs revendications 
et se battre, avec la 
conviction d’avoir tout 
à gagner à contester cet 
ordre social.

Nous ne sommes pas 
condamnés à la domi-
nation de la bourgeoi-
sie et de ses politiciens. 
Toute la production de 
richesses dépend de 
nous, il dépend aussi 
de nous de changer la 
société, pour mettre un 
coup d’arrêt à son évo-
lution catastrophique et 
guerrière.

Nathalie Arthaud
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reculer pour mieux sauter

Macron espère-t-il trouver un terrain d’entente 
avec le nouveau chef des ��T ³ric �iotti S �u veutf
il se donner le temps de tenter de rallier la �
�� S 
En tout cas, il a finalement décidé de repousser 
au 10 janvier l’annonce détaillée de la réforme 
des retraites, ce qui montre qu’il n’est pas si sûr 
de pouvoir mener son attaque avec succès.

Les grandes l ignes de 
cette réforme sont d’ores 
et déjà connues. Macron ne 
prend plus la peine de recou-
rir aux prétextes de 2019. 
S’il prétendait, à l’époque, 
chercher avant tout à har-
moniser les régimes de re-
traite en les fondant dans 
un système unique à points, 
i l admet à présent que sa 
réforme n’est qu’une his-
toire de gros sous, avec dans 
le viseur les 300 milliards 
d’euros annuels que re -
présentent les pensions de 
retraite.

L’idée serait de récupérer 
une partie de cette manne 
en repoussant à 65  ans 
l ’âge minimal de départ 
à la retraite. La première 

génération touchée serait 
celle de la seconde moitié de 
l’année 1961, alors qu’elle 
pouva it  t héor iq uement 
partir à la retraite dès l’été 
prochain. Des dérogations 
à 62  ans seraient envisa-
gées pour les carrières lon-
gues. Ce dispositif permet 
aujourd’hui de prendre sa 
retraite à 60 ans... à condi-
tion d’avoir validé 43  an-
nées de cotisation et avec 
un certain nombre de res-
trictions puisque, sur l’en-
semble de la vie, seulement 
deux trimestres en invali-
dité ou quatre trimestres 
au chômage peuvent être 
comptabilisés.

En réalité, réforme après 
réforme, toutes les carrières 

deviennent des carrières 
longues, faisant reculer peu 
à peu les conditions de vie 
des travailleurs. En 2020, 
l’âge moyen de départ à la 
retraite, 62  ans et demi, 
était déjà supérieur de deux 
ans à ce qu’il était en 2010. 
Tous les travai l leurs ne 
restent cependant pas en 
emploi avec l’allongement 
de la vie active, car beau-
coup sont usés par le tra-
vail ou mis à l’écart par les 
patrons. Chaque réforme 
qui repousse l’âge de départ 
augmente ainsi la pauvreté 
en fi n de vie active et pèse 
sur les pensions de retraite, 
laminées par les décotes. 
D’après la DARES, environ 
46 % des 55-64 ans ne tra-
vaillent plus, qu’ils soient 
au chômage, en maladie ou 
en inval idité. Par consé-
quent, la pension moyenne 
des nouveaux retraités est 
déjà très faible : 1 466 euros 
brut par mois en 2020, et 
seulement 1 187 euros pour 
les femmes.

Le gouvernement se dit 
prêt à envisager d’utiliser 
encore le 49.3, en intégrant 
sa réforme des retraites 
dans un projet de loi de fi-
nancement rectifi catif de la 
Sécurité sociale.

La seule chose qui peut 
bloquer cette nouvelle at-
taque est la mobilisation du 
monde du travail.

Sacha Kami

m-2-1<1	&'9	6'29-329։V
les promesses 
aux oubliettes
Le gouvernement s’était engagé à porter le 
montant minimum de la pension à ¥5 ¦ du 
smicT au lieu des �5 ¦ calculés /usqueflà pour 
les retraités ayant une carrière complète. 

Cela porterait ce mon-
tant à 1 200 euros brut. Se-
lon un rapport  sur les pe-
t ites pensions  datant de 
2021, en France les retraités 
seraient 5,7 millions à tou-
cher une pension inférieure 
à 1 000 euros par mois, soit 
le tiers des retraités du pays.

Mais voilà qu’une autre 
annonce vient d’être re-
layée dans les médias : seuls 
les nouveaux retraités bé-
néficieraient de cette me-
sure. Durant la campagne 
présidentielle, Macron avait 
pourtant promis, juré, que 
tous les retraités verraient 
leur pension revalorisée. « Y 
compris pour les retraités 
actuels. Quelqu’un qui nous 
écoute aujourd’hui et qui 
est à 990 euros, qui a eu une 
carrière complète (…), je sou-
haite qu’on puisse le monter à 
1 100 euros », avait-il déclaré 
le 15 avril 2022. Quatre jours 
plus tôt, le 11 avril, il promet-
tait même d’indexer les re-
traites sur l’infl ation. Olivier 
Dussopt, le ministre du Tra-
vail, en charge de la réforme, 
a depuis abondé dans le 
même sens, avant de mettre 
un bémol à  ses déclarations.

Le gouvernement cherche 
le moyen de faire des écono-
mies sur le dos des travail-
leurs, qu’ils soient en acti-
vité, chômeurs ou retraités, 
y compris par rapport à ses 
propres promesses. Car la 
revalorisation aurait évi-
demment un « coût », comme 
disent les porte-parole des 
intérêts patronaux. Il y a aus-
si sans doute le petit jeu ha-
bituel : autant laisser un os 
à ronger aux directions syn-
dicales dans les prochaines 
discussions sur la réforme 
des retraites.

Mais, même revalorisée, 
la pension minimum reste-
rait, pour ceux qui pour-
raient en bénéficier, tou-
jou rs i nsu f f i sante pou r 
vivre. Des augmentations 
conséquentes de 400, 500 eu-
ros mensuels, un montant 
minimum de 2 000  euros 
pour les retraites seraient 
aujourd’hui nécessaires, 
ainsi que leur indexation 
sur la hausse des prix. Au-
tant d’objectifs à ne pas ou-
blier dans une mobilisation 
contre la réforme projetée 
par le gouvernement.

Aline Retesse

2023։V les augmentations prévues... 
et celles qu’il faudra arracher
La période des fêtes sera suivie de très près 
par toute une série d’augmentations de prix qui 
risquent d’aplatir encore un peu plus le porte-
monnaie des travailleurs et des classes populaires.

Le prétendu « bouclier 
énergétique » du gouverne-
ment, qui limitait la hausse 
des prix du gaz et de l’élec-
tricité à 4 %, protégera en-
core moins bien, car les 
factures pourront f lamber 
de 15 % en 2023. On se de-
mande bien quels salaires 
augmentent d’autant. Quant 
aux loyers, ils pourront être 
relevés jusqu’à 3,5 %.

Du côté des transports, 
en plus de la hausse de 
11,8 % du passe Navigo men-
suel des Franciliens, il fau-
dra payer les billets TGV 5 % 
de plus en moyenne. Et en 

février ce sera au tour des 
péages d’autoroutes d’aug-
menter de 4,75 %, après les 
2 % de cette année. Et que 
les sociétés d’autoroute pro-
mettent une remise de 30 à 
40 % pour les trajets régu-
liers ne fait largement pas le 
compte.

L’année prochaine ver-
ra aussi augmenter le tarif 
des lettres recommandées 
(+ 8 %) ou le tabac (+ 5 %), 
sans compter naturellement 
l’essentiel : les prix alimen-
taires, dont tout le monde 
s’accorde à dire qu’ils fl am-
beront encore davantage. Le 

gouvernement peut bien cal-
culer une inf lation à 6,7 % 
pour 2022, tout travailleur 
peut constater que la hausse 
des prix est en réalité bien 
supérieure. Les hausses déjà 
programmées pour 2023 ne 
présagent rien de bon.

La fin de cette année a 
vu des mouvements éclater 
dans de nombreuses entre-
prises, petites et grandes, 
pour réclamer l’augmenta-
tion des salaires. En eff et, si 
les travailleurs ne veulent 
pas s’appauvrir encore da-
vantage, i l faudra impo-
ser que ceux-ci, comme les 
pensions et les allocations, 
suivent les prix au plus près.

Camille Paglieri

Lisez 
Lutte de classe
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les profiteurs bien protégés

« �e parle des gros bosseursT parce qu’nelleo 
vise à accompagner ceux qui travaillentT qui 
se lèventT qui prennent leur voiture pour aller 
travailler » T avait déclaré le ministre du �udgetT 
�abriel AttalT fin octobreT pour présenter les 
bénéficiaires de la prime de 1�� euros sur les 
carburantsT mise en place à partir du 1er /anvier. 

À l’aumône, s’ajoute une 
petite opération de divi-
sion bien dans l’esprit du 
gouvernement.

La remise de 10 centimes 
d’euros par litre de carbu-
rant, en place à partir du 
16 novembre, dont tous les 

automobilistes profitaient, 
va donc être supprimée. Une 
prime de 100 euros versée 
en une fois la remplacera, 
ce qui reste bien sûr déri-
soire. D’après les chiffres 
fournis par le gouverne-
ment lui-même, pour un 

automobiliste qui parcourt 
en moyenne 32 kilomètres 
par jour, cela représente une 
ristourne de 10 centimes 
par litre sur l’année. C’est 
équivalent à la ristourne 
actuelle, qui n’a allégé qu’à 
la marge le fardeau du prix 
des carburants pour les fa-
milles populaires.

Le gouvernement per-
siste dans sa politique de 
la petite pièce qu’on aban-
donne par charité. C’est bien 
sûr de la poudre aux yeux. 
Mais, cette fois, il ajoute une 
perfidie à la supercherie. 
Di x mi l l ions de salariés 
seulement, sur les quelque 
vingt millions que compte 
le pays, seront éligibles à la 
prime à partir de critères 
fiscaux. Les chômeurs, les 
retraités, les handicapés ne 
pouvant travailler mais se 
déplaçant en voiture, n’au-
ront rien. Le gouvernement 
utilise la prime carburant 
comme occasion de diviser 

la population en apportant 
du carburant à sa démago-
gie anti-chômeurs. « Si tu 
es un gros bosseur, tu auras 
une récompense », ose assu-
mer le gouvernement par la 
bouche de son ministre du 
Budget.

La prime sélect ive de 
100 euros coûtera autour de 
1,5 milliard d’euros, contre 
un coût de 7 milliards pour 
les aides à la pompe pour 
tous. Le gouvernement ne 
dissimule pas que son objec-
tif est de diminuer les aides, 
pour économiser. Pour com-
paraison, TotalEnergies a 
engrangé 12 milliards d’eu-
ros de profits sur les six pre-
miers mois de l’année. Mais 
il n’est pas question de bri-
der le groupe pétrolier dans 
son appétit de profits� car le 
mot d’ordre du gouverne-
ment est sans surprise : pas 
toucKe aux gros profiteurs �

Boris Savin

j'<?	3£@16-7<'9։V
le marathon de l’exploitation

/es cKantiers ȵeurissent 
en Seine-Saint-Denis pour 
les Jeu x oly mpiq ues de 
2024. Du vi l lage des ath-
lètes au centre aquatique 
oly mpiq ue de Mar v i l le, 
en passant par l’hôtel de 
luxe dans la tour Pleyel, des 
travail leurs sans-papiers 
y sont exploités, pour le 
plus grand profit de grands 
g roupes du BTP, comme 
Vinci ou GCC.

Sans contrats, sans ho-
raires� sans ficKes de paie� 
ces travai l leurs sont em-
bauc hés au x pos tes  les 

plus durs, par des entre-
prises sous-traitantes de 
ces grands groupes. Ils se 
battent pour obtenir leur 
régularisation et dénoncent 
la complicité des préfec-
tures, q ui leur ref usent 
leurs papiers, et de leurs 
exploiteurs, bien contents 
de disposer de ce moyen de 
pression.

Devant ces témoignages, 
la Sol ideo, Société de l i-
vraison des ouvrages olym-
piques, qui chapeaute les 
différents chantiers, assure 
qu’elle met tout en œuvre 

pour que les chantiers des 
JO soient « un évènement 
exemplaire en matière éco-
nomique et sociale ».

La seu le chose exem-
plaire, sur ces chantiers 
comme dans d’autres sec-
teu r s ,  ne v ient pas des 
patrons et des donneurs 
d’ordres. Elle vient de ces 
travailleurs, qui refusent 
de subir l’exploitation sans 
limite que voudraient leur 
imposer les rois du béton, 
avec l’aide des services de 
l’État.

Nadia Cantale

�83639	A'113<8-'29 V balle puante
Après la qualification du �aroc pour la demif
finale du �ondialT les propos antifarabes et 
antimusulmans se sont multipliés en 
rance. 

Zemmour s’est ainsi in-
digné du fait que des Fran-
co-Marocains «censés être 
français » célébraient la 
victoire du Maroc . « Ça fi-
nit en émeute», a-t-il soute-
nu sans rire, en ajoutant : 
« Comment réagiraient les 
Marocains si des milliers 
de Français célébraient 
leur victoire à Marrakech ?
Zem mou r a éga lement 

dénoncé le fait que l’équipe 
de France compte plu-
sieurs joueurs noirs. Sur 
le fond, Jordan Bardella, le 
président du RN, ne pense 
pas autre chose. Quand il 
salue sur Twitter la réus-
site de l’équipe de France 
face à l’Angleterre, il cé-
lèbre Ol iv ier Giroud et 
Didier Deschamps, mais 
pas Aurélien Tchouaméni, 

pourtant buteur, mais qui 
n’a pas la bonne couleur 
de peau.

À Fréjus, dans le Var, 
le maire David Rachline 
(R N) et le président de 
l’agglomération Frédéric 
Masquelier (LR) ont été 
plus loin, en annonçant 
suspend re les su bven-
tions aux associations du 
quartier populaire de La 
Gabelle. Ses habitants au-
raient eu le tort de célé-
brer trop bruyamment la 

qualification du 0aroc en 
quarts de finale� avec des 
feux d’artifice. Parmi les 
sanctionnés, figure ainsi 
une association de soutien 
scolaire et un projet de 
micro-crèche.

On ne sait pas encore 
qui gagnera le Mondial 
de football mais, en ma-
tière de démagogie raciste 
crasse, certains méritent 
déMà la coupe�

Michel Bondelet

�'	23<='!<	
$37	&'	�r
Contrairement à l’expansion 
de l ’univers qui décale les 
couleurs vers le rouge, la 
situation de crise décale le 
spectre politique vers le blanc 
et même le blanc sale.
La gauche a ainsi accouché de 
Macron, qui singe la droite avec 
constance depuis six ans. Pour 
se maintenir à flot, la droite 
héritière de Chirac et Sarkozy 
est, elle, réduite à imiter Le Pen 
père et fille, et à épouser tous 
les préjugés de caniveau. Dans 
ce contexte, pour gagner la 
présidence du parti LR, il fallait 
se dire capable d’emmener la 
droite à la victoire en étant le 
plus radical sur le terrain du 
racisme et de la xénophobie.
Dimanche 11 décembre, Éric 
Ciotti est f inalement sorti 
vainqueur de ce jeu imbécile. 
Quand on a les qualités pour 
ça...

m!$832	2'	6'8&	
6!9	932	#<;	&'	=<'
Il n’y a pas si longtemps, en 
réponse aux critiques contre 
l’organisation de la Coupe du 
monde au Qatar, Macron disait 
qu’il ne fallait pas mélanger le 
sport et la politique.
S’il va voir sur place la demi-
finale de la Coupe du monde 
le 14 décembre, n’y voyez 
donc aucune tentative de 
récupérer pour lui-même un 
peu de la popularité de l’équipe 
de France : c’est juste pour 
l’amour du sport !

�!£1!8Ë9	
&Z'?6£3-;'<89
S u s p e n s e  i n s o u t e n a b l e   : 
pendant quelques heures, 
Bernard Arnault, propriétaire 
de LVMH et première fortune 
française, est devenu première 
fortune mondiale, devant Elon 
Musk, avant que ce dernier ne 
revienne en pôle position.
Cela ressemble à un classement 
sportif, sauf que les sportifs 
n’exploitent personne. Les 
fortunes des mill iardaires, 
elles, sont le fruit du travail de 
milliards d’individus partout 
dans le monde. Autant de 
femmes et d ’hommes qui 
auraient intérêt à faire tomber 
ces parasites, pour construire 
un monde dans lequel on 
ne mesurera pas les gens en 
fonction de l’épaisseur de leur 
fortune. 
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Chantier du village olympique.
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�'9ধ$-&'9։V condamnation 
dérisoire pour Bayer-Monsanto

�@$Ì'	v3-££!<1'	g։a<£2!@f93<9fb3-9։V à l’abandon
Sans l’alerte lancée par 

les élèves et les enseignants 
du lycée Voillaume d’Aul-
nay-sous-Bois sur la vétusté 
de leur établissement et le 
froid qui y règne, rien ne 
certifie que le ministre de 
l’Éduction nationale, Pap 
Ndiaye, et la présidente de 
la région Île-de-France, Va-
lérie Pécresse, se seraient 
déplacés pour constater les 

problèmes, à défaut de vou-
loir les résoudre.

Ce lycée, le plus grand 
de la Sei ne -Sa i nt-Den i s 
avec 2 400 élèves, est en 
effet dans un état déplo-
rable : pannes de courant 
à répétition obligeant les 
élèves à noter leurs cours à 
l’aide des lumières de leurs 
téléphones, morceaux de 
plafond qui s’effondrent, 

portes inexistantes dans les 
WC, fenêtres non étanches, 
etc. Et maintenant, le froid 
s’installe dans les classes, 
la température de certaines 
ne dépassant pas les 14 °C, 
et seu lement 7° dans le 
gymnase.

Pou r les enseig nants 
comme pour les élèves, la 
comparaison est vite faite 
avec l’état des grands lycées 

parisiens dans lesquels étu-
dient en majorité les enfants 
de la bourgeoisie. Il n’est 
même pas imaginable qu’un 
seul d’entre eux soit laissé 
dans un tel état d’abandon. 
«On ne vous intéresse pas?», 
a lancé une enseignante. 

La Sei ne -Sa i nt-Den i s 
est le département de la ré-
gion parisienne laissé pour 
compte, celui qui accumule 

le plus de difficultés, qu’il 
s’agisse des emplois, des lo-
gements ou des investisse-
ments culturels et sportifs 
pour les habitants, dont les 
jeunes. Et les crédits sans 
cesse réduits permettent 
de moins en moins d’em-
baucher des éducateurs ou 
de leur offrir des activités 
attractives.

Marianne Lamiral

Une visite pour quoi?
Entre le ministre qui a 

passé son temps à «décou-
vrir les problèmes», Valérie 
Pécresse qui « n’était pas 
au courant », et le rectorat 
qui « va voir ce qu’il peut 
faire », les enseignants et 
les élèves ont bien compris 
que, sans la poursuite de 
leur mobilisation, rien ne 

changera. Ils ont reçu le 
soutien d’une délégation 
des professeurs du lycée 
Jean-Zay voisin, venus avec 
leur propre album photo 
de salles  aux murs cou-
verts de moisissures, des 
fenêtres qui ne s’ouvrent 
plus depuis des décennies, 
des peintures non refaites 

depuis plus de trente ans et 
la température à 14° mesu-
rée le matin même.

Au lycée, on apprend 
de nombreuses choses, 
y compris le mépris so-
cial de cette société pour 
les enfants des c lasses 
populaires.

Correspondant LO

La firme Bayer, qui a racheté Monsanto, vient d’être 
condamnée à indemniser un agriculteur intoxiqué 
par un de ses herbicides, le Lasso, pour un montant 
de 11 135 euros. Après quinze ans de bataille 
judiciaire, cette décision du tribunal est comme 
un dernier crachat à la figure de l’agriculteur.

Paul François, agricul-
teur en maïs, blé et colza 
dans les Charentes, avait été 
intoxiqué en 2004. Après un 
épandage au Lasso, il vou-
lait vérifier que la cuve qui 
avait contenu le désherbant 
était bien nettoyée. Or l’eau 
et la chaleur avaient trans-
formé ce qui restait de pro-
duit en un gaz qu’il a inhalé 
pendant à peine quelques 
secondes. Cela a suffi pour 
qu’i l tombe dans le coma 
et doive être hospital isé 
quelques jours. Cinq mois 
plus tard, les comas se sont 
répétés avec des maux de 

tête intenses. Il a dû être hos-
pitalisé plusieurs mois. Une 
tumeur à la thyroïde a été 
détectée. Aujourd’hui, ses 
maux de tête n’ont toujours 
pas disparu. Mais sa mala-
die a été reconnue comme 
maladie professionnelle.

Des dizaines de milliers 
d’agriculteurs et d’ouvriers 
agricoles sont sans doute 
v ict imes de l’ut i l isat ion 
de ces produits toxiques. 
L’associat ion qu’a créée 
Paul François a déjà ras-
semblé plus de 1 000 dos-
siers. Comme l’agriculteur 
l ’ex pl iq ue bien, i l  avait 

commencé à travailler dans 
les années 1970 sans pro-
duit chimique. À l’époque, 
le désherbage se faisait par 
un travail manuel difficile 
et les herbicides chimiques 
étaient apparus comme une 
vraie solution. Cela aurait 
pu être le cas si les produits 
commercialisés l’avaient été 
avec précaution. Mais les 
firmes et les organismes sa-
nitaires censés les contrôler 
ont laissé passer des poi-
sons, en les couvrant de leur 
autorité.

Quand Bayer a racheté 
Monsanto, les dirigeants 
du groupe ont annoncé pu-
bliquement qu’ils avaient 
provisionné des milliards 
de dollars pour faire face à 
tous les procès intentés par 
des victimes de l’utilisation 
des herbicides et pesticides 

c!-99'	&Z!££3$!ধ329	(!1-£-!£'9։V la chasse aux pauvres
Plusieurs associations ainsi que des employés 
dénoncent l’utilisation d’un algorithme censé 
détecter les erreurs et surtout la « fraude » dans 
le versement de prestations aux allocataires.

Afin de débusquer ceux 
qui percevraient indûment 
des prestat ions ,  la C A F 
a recours au datamining. 
Cette technique numérique 
de statistiques prédictives, 
en c roi sa nt d i f férentes 

don nées dans plusieurs 
administrations, est cen-
sée identifier les risques de 
fraude. Ainsi, chaque allo-
cataire se voit attribuer une 
note, comprise entre 0 et 1, 
en fonction de la probabilité 

d’être un fraudeur.
Les contrôles sont doréna-

vant orientés en fonction de 
ladite note. L’algorithme ci-
blerait plus particulièrement 
les personnes précaires. En 
effet, plus une personne per-
cevrait d’allocations diffé-
rentes (APL, prime d’activité, 
AAH…), plus sa note serait 
mauvaise, entraînant un 
risque accru de contrôle.

Afin de convaincre les 
employés de se lancer dans 
cette traque, la direction 
de la CAF prend désormais 
en compte dans le calcul de 
leurs primes d’intéresse-
ment le nombre de fraudes 
ou d’erreurs relevées par les 
agents. 

Selon l’aveu même de 
la cour des comptes, pour 
l’année 2021, les fraudes ne 

concernaient que 0,39% des 
prestations versées par la 
CAF, soit seulement 309 mil-
lions d’euros.

Les vrais fraudeurs sont  
connus et ident i f iés : la 
même cour estime que, du 
côté des patrons, la fraude 
aux cotisations sociales est 
comprise entre 7 et 25 mil-
liards par an.

David Mencas

toxiques, dont le Lasso et 
surtout le fameux Roun-
dup contenant du glypho-
sate. Ces moyens financiers 
énormes ont permis aux 
firmes de payer des armées 
d’avocats pour ne pas avoir 
à assumer les dégâts sani-
taires causés par leurs pro-
duits, et pour pouvoir conti-
nuer à les produire et les 
vendre.

Le Lasso a été i nter-
dit au Canada en 1987, au 
Royaume-Uni et en Belgique 
en 1992, puis en France 
en 2007 et le combat de 
Paul François n’y est pas 
pour rien. Mais ce produit 

continue à être produit et 
vendu, notamment en Asie. 
Quant au glyphosate, qui 
est classé comme produit 
cancérogène par l’Autori-
té européenne de sécurité 
des aliments, i l n’est tou-
jours pas interdit en France. 
Pourtant, en Californie, un 
jardinier atteint d’un cancer 
du sang après avoir utilisé 
du glyphosate a obtenu plu-
sieurs dizaines de millions 
de dollars d’indemnités ver-
sées par Monsanto après 
un accord à l’amiable, sorte 
d’aveu de la firme quant à la 
toxicité de son produit.

Pierre Royan
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L’agriculteur Paul François.

Salle de cours à Vuillaume.
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mettre les pollueurs à la raison?
La cimenterie Lafarge de Bouc-Bel-Air, près de 
Marseille, a été attaquée samedi 10 décembre par un 
groupe d’activistes écologistes. Ils y ont endommagé 
l’incinérateur, dégradé des véhicules et éventré 
des sacs de ciment. Il n’en a pas fallu plus pour que 
la direction de Lafarge parle d’action criminelle.

À Bouc-Bel-Air, les fours 
de la cimenterie ont été 
longtemps al imentés par 
des pneus et des déchets 
industriels, pol luant l’at-
mosphère. L’action qui les 
a visés n’est que la dernière 
d’une longue liste car, ces 
dernières années, les instal-
lations des cimentiers, prin-
cipaux pollueurs du pays, 
ont été la cible de groupes 
comme Extinction rebel-
lion. Cette opération a certes 
pu choquer les travailleurs 
du site, dont les organisa-
teurs de l’action ne se sou-
ciaient nullement, mais il 
faut toute l’audace des pa-
trons d’un groupe comme 
Lafarge pour oser parler 
de terrorisme à ce sujet, et 
pour se poser en protecteurs 
des salariés.

En matière de terrorisme, 
Lafarge n’a jamais hésité à 
travailler la main dans la 
main avec des groupes ter-
roristes et des institutions 
étatiques qui ont commis 
bien d’autres crimes que 
quelques dégâts matériels 
sans grande conséquence. 
Entre 2013 et 2014, le groupe 
a financé l’organisation �tat 
islamique en Syrie pour 
pouvoir continuer à y ex-
ploiter son usine. L’ayant 
reconnu devant la justice 
américaine, Lafarge s’en 
est tiré avec une amende 
de 778 millions de dollars. 
En France, i l est actuelle-
ment mis en examen pour 
complicité de crime contre 
l’humanité pour la même af-
faire. C’est ce genre de faits, 
bien réels, que les dirigeants 

de Lafarge voudraient faire 
oublier en criminalisant 
l’action du 10 décembre.

De leur côté, les mi l i-
tants qui ont revendiqué 
cette action affirment sur 
les réseaux sociaux : « 'é-
truire les infrastructures 
qui rendent possible la pol-
lution est la seule option 
pour rendre le monde à nou-
Yeau désiraEle. » Malheu-
reusement, pour Lafarge, 
comme pour tous les trusts 
capital istes, ces destruc-
tions ne sont que des faux 
frais, exactement comme 
les amendes qu’ils risquent 
d’avoir à payer à l’occasion 
d’une de leurs opérations, 
et qui ne les empêchent pas 
de récidiver. Les calculs de 
leurs dirigeants n’obéissent 
qu’à la loi du profit. Les pé-
troliers polluent les océans 
et les deltas des g rands 
f leuves africains, les fa-
bricants d’ordinateurs uti-
lisent des minerais extraits 
par des enfants gardés par 
des voyou s a r més da ns 
les m i nes du Congo, les 

c�
։V
l’arnaque vient d’en haut

Un amendement a été 
glissé dans le projet de loi de 
finances, dans le but de faire 
payer un reste à charge aux 
salariés souhaitant bénéfi-
cier de leur compte person-
nel de formation (CPF). Au 
prétexte de responsabiliser 
les demandeurs de forma-
tion, l’�tat entend donc les 
faire payer.

Une réforme du précé-
dent gouvernement Macron 
avait transformé en euros 
les quelques heures de CPF 
ȁ 24 Keures par année de tra-
vail. Suivant son niveau de 
qualification, cKaque salarié 
avait droit, au bout de dix 
années d’emploi, à une mi-
sérable cagnotte pour la for-
mation, variant de 5 000 à 
8 000 euros.

Ce nouveau système ne 
permet pas plus que l’ancien 
de financer une véritable 
formation qualifiante. Il a 
par contre donné l’occasion 
à toutes sortes d’escrocs de 
détourner des millions d’eu-
ros, sous le couvert de pseu-
do-organismes de forma-
tion. Les salariés souhaitant 
bénéficier d’une formation 
leur remettaient leurs codes 

d’accès et leur cagnotte CPF 
était ainsi vidée, sans au-
cune formation en échange. 
D ’aut res pseudo -for ma-
teurs se sont spécial isés 
dans l’offre de formations 
à la création d’entreprise, 
totalement ou partiellement 
fact ices, pour empocher 
l’argent des CPF.

Depuis, le gouvernement 
a interdit le démarchage 
auprès des salariés et ra-
dié un certain nombre de 
faux prestataires de la liste 
des organismes et des for-
mateurs enregistrés. Mais, 
à son goût, trop de salariés 
s’inscrivent encore à des for-
mations, et il pointe un coût 
trop élevé et une envolée des 
dépenses de France Compé-
tences, l’organisation qui 
gère la formation continue et 
l’apprentissage.

L’a r g e n t  m i s  s u r  l e 
compte personnel de forma-
tion est pourtant le produit 
du travail des salariés, dont 
ils devraient pouvoir dispo-
ser librement. Mais, quand 
il s’agit de voler les travail-
leurs, le gouvernement ne 
s’arrête pas à si peu.

Nadia Cantale

Françoise Millot
Notre camarade Françoise Millot est morte 
subitement mercredi 7 décembre. C’est une 
lourde perte humaine et militante, car Françoise 
était la révolte, l’enthousiasme même.

Depuis qu’elle avait re-
joint Lutte ouvrière alors 
q u’el le éta it lycéenne, 
dans les années 1970, elle 
n’a jamais cessé de dé-
fendre les idées commu-
nistes autour d’elle, quel 
que soit le lieu, quelles que 
soient les circonstances.

Enseignante de lettres 
modernes, el le a été de 
tous les combats contre 
les suppressions de postes, 
contre la dégradation des 
cond it ions d’enseig ne-
ment et contre les attaques 
visant les retraites. Elle 
était de toutes les grèves et 
manifestations.

Ces presque trente der-
nières années, pendant les-
quelles elle a vécu et milité 
à Calais, elle a participé 
activement à la présence 
de notre courant politique 
dans cette région. Plusieurs 
fois tête de liste Lutte ou-
vrière aux élections muni-
cipales, elle a entraîné avec 
elle des travailleuses et des 

travailleurs des quartiers 
populaires. Avec l’aide de 
travailleurs de l’hôpital, 
el le éditait un bul let in 
Lutte ouvrière.

Con f rontée au pro -
blème politique de la mon-
tée des idées de l’extrême 
droite, à la propagande 
anti-migrants et aux at-
taques directes de l’�tat 
et de la mairie contre les 
m ig rants et contre les 
associations qui leur ve-
naient en aide, elle leur 
a toujours manifesté une 
solidarité active et cha-
leureuse. Et surtout, avec 
courage et détermination, 
Françoise a réussi à main-
tenir vivantes les perspec-
tives communistes, inter-
nationalistes, c’est-à-dire 
la lutte contre les divisions 
et l’idée politique de l’uni-
té de la classe ouvrière, 
par delà les frontières.

Françoi se éta it  u ne 
grande dévoreuse de livres, 
de films, de documentaires, 

de voyages. Elle aimait ap-
prendre et transmettre 
avec énergie ce qu’el le 
avait appris. Beaucoup de 
nos jeunes camarades se 
souviennent d’elle faisant 
visiter le musée de la den-
telle à Calais ou d’exposés 
sur la lutte de classes sous 
l’�gypte des pKaraons, ou 
de son livre sur les Philo-
sophes des Lumières.

Son dynamisme, les dis-
cussions enflammées avec 
elle, sa chaleur humaine 
et son rire franc vont nous 
manquer. Mais son com-
bat politique continue.

banques honorables ayant 
pig non su r r ue à Par is , 
Londres ou Francfort f i-
nancent leurs activités et, 
dans une économie dont 
tous les pans sont inexo-
rablement imbriqués, tous 
les trusts de la planète en 
profitent.

Alors, on peut compren-
dre les militants qui veu-
lent « détruire les inIrastruc-
tures qui rendent possible la 
pollution » mais, à part la 
publicité ainsi faite à leur 
act ion, cel le -c i ne mène 
nulle part. Ce ne sont pas 
ces infrastructures qu’i l 
faut détruire, mais cette 

forme d’organisat ion de 
l’économie dans laquel le 
n’importe quel possesseur 
de capitaux peut s’arroger 
le droit de détruire une 
partie de la planète pour 
en faire son profit. Lutter 
aujourd’hui pour rendre 
le monde « à nouveau dé-
sirable » implique de lut-
ter pour renverser le ca-
pital isme, s’emparer des 
moyens de production et 
pour que les travail leurs 
les fassent fonctionner sur 
le seul critère de l’intérêt 
général, dont l’écologie est 
un des éléments.

Daniel Mescla
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Pendant l’action des écologistes.
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barbelés et matraque contre les migrants
Jeudi 8 décembre, une dizaine d’ONG ont fait 
paraître la deuxième édition du Livre noir des 
refoulements qui répertorie les violences infligées 
aux migrants aux frontières de l’Union européenne.

L e s  25  0 0 0 m i g r a nt s 
concernés par les témoi-
gnages font la cKronique 
des violences endurées pour 
trouver asile. 'ans les %alN-
ans ou en Europe de l’Est, 
pour dissuader de passer 
une frontière ou de la repas-
ser après un refoulement, 
les réfugiés subissent des 
« passaJes à taEac e[tr¬mes 
et prolonJés, le rasaJe de la 

t¬te, des déshaEillaJes Iorcés, 
des aJressions se[uelles, des 
attaques de chiens et aYec des 
armes à décharJe électrique, 
entre autres », selon le bilan 
qu’ont présenté les coau-
teurs du /iYre noir. $lors que 
depuis le début de l’année 
2022 le nombre de réfugiés 
est à nouveau en augmenta-
tion après un ralentissement 
lié à l’épidémie de &ovid 1�, 

les violences sont devenues 
systématiques. $insi, les 
images de réfugiés mis dans 
des cages à la frontière de 
la %ulgarie et de la Turquie, 
filmées par /e 0onde et un 
col lectif de médias euro -
péens, ont suscité une forte 
émotion après leur diffusion 
le 8 décembre.

&ette barbarie est as -
sumée par l’8nion euro -
péenne et )rontex, son ser-
vice de garde-frontières, 
complice des refoulements 
de réfugiés, en particulier 
à la frontière entre la Grèce 

et la Turquie o» plusieurs 
migrants ont trouvé la mort 
après avoir été retrouvés 
nus. 0ais la barbarie n’est 
pas seulement le fait des 
gardiens armés, ceux de 
)rontex ou ceux des diffé-
rents pays que les migrants 
cKercKent à traverser avant 
d’atteindre la destination 
finale de leur cKoix. Elle est 
aussi celle des dirigeants 
des pays se prétendant ci-
vil isés et démocratiques. 
$près le sordide bras de fer 
entre l’,talie et la )rance 
pour l’accostage de l’2cean 

9iNinJ et de quelques di-
]aines de réfugiés, l’8nion 
européenne se divise à nou-
veau sur les « quotas » de 
réfugiés à accueillir.

$près leur périple en mer 
ou sur terre, au risque de 
leur vie, les réfugiés sont re-
©us en Europe à coups de 
matraque, avec des sévices 
et des enfermements. 'er-
rière les tortionnaires en 
uniforme, il y en a d’autres : 
les dirigeants d’une 8nion 
européenne qui se divise et 
se verrouille.

Boris Savin

b'!<=!-9։V une situation scandaleuse �3£-&!-8'9	&'9	1-+8!2;9։V
manifestons 
le 18 décembre !

� l’occasion de la -ournée 
i nter n at ion a le  de s  m i -
grants, le 18 décembre, de 
nombreuses associations, 
dont les collectifs de sans-
papiers, appel lent à des 
manifestations.

'ans un contexte o» les 
idées d’extr¬me droite se 
font entendre de plus en 
plus fort, alors que le gou-
vernement, sous prétexte de 
sécurité, organise la cKasse 
aux migrants et à ceux qui 
les aident, il est indispen-
sable d’affirmer l’interna-
tionalisme du mouvement 
ouvrier.

Quelles que soient leur 
nationalité, leur origine ou 
leur couleur de peau, qu’ils 
viennent d’arriver ou qu’ils 
soient ici depuis longtemps, 
tous les travai l leurs for-
ment une seule classe ou-
vrière, une force qui, si elle 
ne se laisse pas diviser, est 
capable de renverser ce sys-
tème d’exploitation de plus 
en plus pourrissant.

Lutte ouvrière appelle 
à participer aux mani-
festations organisées le 
18  décembre. À Paris, le 
cortège partira de la Porte 
de la Chapelle à 11 heures.

�Ì#'8+'1'2;	&Z<8+'2$'։V la situation empire
&omme cKaque début 

d’Kiver au retour du froid, 
les associations d’aide aux 
sans-abris a ler tent sur 
l’insuࡺsance dramatique 
du nombre de places dans 
les cent res d ’Kéberge -
ment d’urgence. La situa-
t ion s’aggrave à mesure 
que la crise économique 
s’approfondit.

$ujourd’Kui la situation 

est telle que, dans certains 
départements, pour ¬tre 
considéré comme « priori-
taire », il faut soit ¬tre en-
ceinte, soit sortir de la ma-
ternité ou encore ne s’¬tre 
vu proposer aucune solution 
d’Kébergement après trente 
demandes successives.

� t r e  pr ior i t a i r e  ne 
s i g n i f i e  p a s  o b t e n i r 
une place, loin de là. En 

Seine-Saint-'enis, le 28 no-
vembre, 73� demandes de 
mise à l’abri ont été faites 
via le 115. 3armi les de-
mandeurs se trouvaient 
45 femmes enceintes et 
une centaine d’enfants de 
moins de quatre ans. )aute 
de places disponibles, tous 
ont passé la nuit deKors.

'ans ce département, 
le Samu social re©oit entre 

1 500 et 2 000 appels quo-
tidiennement et ne peut 
en traiter que 500. Et com-
bien sont les personnes qui 
n’appellent plus sacKant 
par expérience qu’aucune 
solution ne leur sera pro-
posée " &ela concernerait 
plus de sept personnes à 
la rue sur dix selon une 
enqu¬te réalisée par l’as-
sociation ,nterlogement�3.

$lors que le nombre de 
sans domicile fixe, estimé 
à 300 000 personnes, au-
rait doublé depuis 2012 et 
que bien des travailleurs 
sont aujourd’Kui sur un fil, 
seule la réquisition des lo-
gements vacants peut ré-
pondre immédiatement à 
l’urgence de cette situation 
révoltante.

David Mencas

'ans le cadre de la -our-
née mondiale des migrants, 
le comité Solidarité migrants 
de %eauvais organise ven-
dredi 16 décembre à 17 K 30 
rue Saint-3ierre une ma-
nifestation de protestation 
contre le sort scandaleux 
qui leur est réservé.

Le 6 décembre, quator]e 
personnes, neuf femmes 
et cinq enfants entre 5 et 
13 ans, attendaient à la gare 
de %eauvais le passage du 
Samu social dans l’espoir 
d’¬tre Kébergées pour la 
nuit. Les Kommes, eux, n’y 
ont pas droit. &Kaque nuit, 
des jeunes scolarisés sont en-
voyés dormir dans les rares 
places d’Kébergement du 
département de l’Oise : cer-
tains à &reil ou &ompiègne, 

à une Keure de route. Le len-
demain, ils doivent ¬tre à 
l’école à 8 K 30. ,ls arrivent 
le ventre vide, et, Keureuse-
ment, des enseignants s’or-
ganisent pour leur assurer 
un petit déjeuner.

Les Kommes ne sont pas 
les seuls à dormir dans la 
r ue. & ’est arr ivé récem -
ment à une jeune femme 
enceinte, écKouée sur un 
banc du square de la gare. 
8ne jeune fille de 17 ans, ex-
pulsée d’un foyer de l’$ide 
sociale à l’enfance, l’$SE, 
après un test osseux – à la 
fiabilité plus que douteuse –
selon leq uel e l le au ra it 
dépassé l’¤ge couperet de 
18 ans, risque bien de subir 
le m¬me sort. 3our l’instant, 
une cKa°ne de sol idarité 

s’organise pour lui assurer 
un toit nuit après nuit, en 
attendant que son dossier 
soit réexaminé.

8n jeune Komme qui , 
ayant trouvé du travai l , 
n’ava it  pas eu de paye, 
est allé réclamer son dû à 
son patron. ,l a obtenu un 
violent coup de poing. ,l lui 
a fallu du courage pour oser 
porter plainte.

&ela se passe dans une 
ville ordinaire de la 7e puis-
sance mondiale, fief du mar-
cKand d’armes milliardaire 
'assault et de l’ex-ministre 
fortunée &ayeux. $utant de 
raisons d’¬tre révolté et de 
manifester avec le comité 
Solidarité migrants.

Correspondant LO
LO

LO
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i8!2։V malgré 
la répression, le 
mouvement continue
Début décembre, alors que les manifestants 
appelaient à la grève générale, l’État iranien a 
encore durci la répression. Il a ainsi fait exécuter 
par pendaison en public plusieurs manifestants 
accusés de s’en être pris à des agents du 
régime. Cela n’a pas arrêté la contestation.

Ce durcissement de la ré-
pression semble bien être la 
réponse à la grève générale 
de trois jours qui s’est dérou-
lée du 5 au 7 décembre. $insi, 
la veille de la grève, le régime 
avait annoncé que quatre 
personnes avaient été exécu-
tées par pendaison pour des-
truction de biens publics et 
enlèvement, et pour collusion 
avec les services de rensei-
gnement israéliens. Le 5 dé-
cembre, alors que les rideaux 
de nombreu x commerces 
étaient baissés dans une cin-
quantaine de villes, que la 
grève semblait suivie dans 
plusieurs raࡺ  neries du pays, 
le cKef de l’$utorité judiciaire 

avait confi rmé que des peines 
de mort, 28 selon $mnesty 
,nternational, avaient été va-
lidées par la Cour suprême et 
que des exécutions auraient 
lieu procKainement.

Le m¬me jour, le corps des 
gardiens de la révolution a 
félicité le pouvoir judiciaire 
pour sa « fermeté » et l’a invi-
té à accélérer les procédures 
à l’encontre des  manifestants 
acc u sés  de «  cor r upt ion 
sur Terre » ou d’« inimitié 
à l’égard de 'ieu ». Le 8 dé-
cembre, 0oKsen SKeNari , 
23 ans, accusé d’avoir blessé 
un paramilitaire après avoir 
bloqué la circulat ion sur 
une avenue de TéKéran, a été 

�Ì83<։V Pedro Castillo destitué

pendu. Le 12, c’est  0ajidre]a 
5aKnavard qui l’a été, accusé 
d’avoir tué deux agents de 
sécurité.

Ces exécutions se veulent 
à la fois une démonstration 
de force à l’encontre des ma-
nifestants et un encourage-
ment à destination des sup-
plétifs du régime, notamment 
les gardiens de la révolution 
et les mi l iciens bassidjis, 
pour qu’ils n’hésitent pas à 
employer la terreur. &ar les 
condamnations ne sont qu’un 
aspect de la répression. En 
trois mois, au moins 450 ma-
nifestants sont morts dans les 
rues du pays, sous les coups et 
les balles de l’armée et de la 
police. 18 000 personnes ont 

été interpellées. 'es centaines 
subissent la torture dans les 
prisons du régime.

La répression n’a pas ar-
r¬té la contestation. La troi-
sième journée de grève géné-
rale en Iran devait être celle 
des universités, les organisa-
tions de jeunesse ayant ap-
pelé à en faire une « journée 
de terreur pour l’�tat ». Les 
étudiants avaient reçu mar-
di 6  décembre un signe de 
soutien de l’ancien président 
0oKammad .Katami, qui a 
été à la tête de l’Iran entre 
1��7 et 2005. &’est peut-¬tre 
le signe qu’une partie des di-
rigeants iraniens hésitent sur 
la conduite à tenir. 0ais cela 
peut être aussi l’ouverture 

d’une voie de garage, un 
leurre, ce m¬me  . Katami 
ayant est imé, i l y a trois 
semai nes, qu’un « renverse-
ment du système n’était ni 
possible ni souKaitable ». ,l 
avait alors appelé les autori-
tés à « s’autocorriger ».

La jeu nesse i ran ien ne 
révoltée ne peut se f ier à 
ce ty pe de pol it icien ou à 
q u i promet t ra it d’opérer 
quelque changement à la 
t¬te du régime. &e régime 
de dictature doit être ren-
versé et i l peut l’¬tre, si la 
révolte de la jeunesse trouve 
des alliés dans le reste de la 
population et dans la classe 
ouvrière.

Serge Benham
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Partisans de Pedro Castillo en colère, à Lima le 7 décembre.

Destitué le 7 décembre, l’ex-président du 
Pérou, Pedro Castillo, n’est pas le premier 
à être victime des manœuvres d’une droite 
parlementaire corrompue. Depuis 2018, quatre 
présidents avant lui ont subi le même sort.

La vice-présidente, 'ina 
%oluarte, qui succède à &as-
tillo est la sixième en quatre 
ans à exercer la présidence du 
3érou, et la première femme à 
exercer cette fonction… mais 
pour combien de temps "

'ans ce pays o» un tiers de 
la population survit dans la 
pauvreté tandis que les mul-
tinationales pillent les riches 

ressources en matières pre-
mières, les élections législa-
tives ont lieu avant la prési-
dentielle. Les élus, en majorité 
de droite et d’extr¬me droite, 
ont l’habitude de bloquer les 
plus petits signes de réformes 
qui menaceraient leur position 
et celle de ceux qu’ils servent, 
riches possédants locaux ou 
étrangers.

La &onstitution de 1��3 
permet la dest itut ion du 
cKef de l’�tat pour « inca-
pacité morale ou pKysique 
permanente », une formule 
asse] vague pour permettre 
de l’écarter s’i l déplaît au 
&ongrès. , l suff it alors de 
réunir 87 votes sur 130. Le 
président, lui, ne peut dis-
soudre le Congrès que si les 
députés refusent deux fois la 
confi ance au gouvernement.

$rrivé en t¬te du premier 
tour de la présidentielle de 
2021, cet enseignant a été 
dirigeant en 2017 d’une im-
portante grève de l’éduca-
tion. ,nf luent dans des ré-
gions rurales et proche d’un 
parti qui se dit marxiste-lé-
niniste, &asti l lo a sur des 
sujets comme l’avortement 
les convictions d’un catho-
l ique conservateur. ,l s’est 
retrouvé au deuxième tour 
face à la fi lle de )ujimori, un 
président déchu notamment 
à cause de sa barbarie contre 
les populations indiennes et 
pour avoir livré les richesses 
du pays aux multinationales. 
C’est face à cet adversaire 
au patronyme épouvantail 
q ue C as t i l lo  a  rempor té 
l’élection.

Les promesses de &astillo 

comportaient l’abandon de la 
&onstitution de  )ujimori, la 
réforme agraire, des budgets 
pour l’éducation et la santé, le 
3érou ayant été très marqué 
par la pandémie, une révi-
sion des contrats des com-
pagnies minières pour re-
tenir dans le pays 70 % des 
ricKesses. &e n’était que des 
promesses mais les milieux 
conservateurs entendaient 
tout emp¬cKer.

N ’appa r tena nt pas au 
sérail, ce fils de petits pay-
sans, métis à demi-indien, 
a donc été d’emblée la bête 
noire d’une classe politique 
cor rompue et raciste, et de 
conservateurs qui avaient 
le  sout ien de l ’a r mée et 
des dirigeants  patronaux. 
Pas moins de cinq gouver-
nements se sont  succédé, 
i m p u i s s a n t s  f a c e  a u x 
manœuvres d’un  Parlement 
ultra- conservateur.

$près plusieurs tentatives 
pour le dest ituer, la troi-
sième, le 2 décembre, a été la 
bonne. Tentant le tout pour 
le tout, &astillo a annoncé le 
7 décembre la dissolution du 
&ongrès, un gouvernement 
d’urgence, des élections anti-
cipées et le lancement d’une 
$ ssem blée con st i t ua nte. 

 L¤cKé par son gouverne-
ment, i l a été destitué par 
101 membres du &ongrès 
pour tentative d’« auto-coup 
d’�tat ».

Les �tats-8nis ont salué 
aussitôt « les institutions péru-
Yiennes et les autorités ciYiles 
pour aYoir Jaranti la staEili-
té démocratique » et l’8nion 
 européenne a suivi. &astillo a 
été incarcéré pour « rébellion 
et conspiration ». ,l demande 
l’asile au 0exique tandis que 
des manifestants réclament 
sa libération.

Castillo rejoint ainsi une 
liste de dirigeants de l’$mé-
rique latine qui ont été dé-
mis, comme par exemple 
l’ex-président bolivien Evo 
0orales, lui-m¬me renversé 
en 201� par des manĔuvres 
semblables. L’impérialisme 
et les possédants qui sont ses 
alliés dans les diff érents pays 
d’$mérique latine ne tolèrent 
guère les dirigeants aࡺ  cKant 
des velléités de réforme un 
peu favorables à la popula-
tion pauvre. � cette véritable 
guerre, celle-ci devra un jour 
ou l’autre répondre avec ses 
propres moyens, en faisant 
la guerre aux classes diri-
geantes et à l’impérialisme.

Jacques Fontenoy

Rassemblements après l’exécution d’un manifestant.
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des vautours autour de l’Ukraine
Alors que l’Ukraine subit les destructions de la guerre, 
Macron a réuni à Paris, les 13 et 14 décembre, une 
« conférence pour la résilience et la reconstruction 
de l’�0raine ». �uarantefsix pa@sT le 
�T la �anque 
mondiale et l’��� @ étaient représentés.

Les puissances occiden-
tales envoient des armes en 
8Nraine par convois entiers, 
elles rejettent oࡺ  ciellement 
toute discussion avec Pou-
tine sur les conditions d’un 
cesse]-le feu, mais elles se 
penchent déjà sur la recons-
truction. Le terme de « ré-
silience » a certes été ajouté 
pour montrer que l’urgence 
du moment est d’aider la po-
pulation uNrainienne à pas-
ser l’hiver malgré la destruc-
tion des réseaux électriques, 
du cKauff age et de tant d’in-
frastructures. La conférence 
de Paris a dressé la l iste 
des fournitures à livrer en 

urgence, des générateurs 
électriques aux médicaments 
en passant par des poêles 
à bois. Les participants ont 
promis quelques di]aines 
de milliards de dollars pour 
assurer le paiement des sa-
laires des fonctionnaires et 
les retraites.

0ais ce qui préoccupe 
vraiment les grandes puis-
sances et les organismes in-
ternationaux comme le )0, 
ou la %anque mondiale, ce 
n’est pas le sort de la popula-
tion uNrainienne. ,ls veulent 
déjà savoir qui financera la 
reconstruction de l’8Nraine, 
estimée à 350  milliards de 

dollars selon la Banque mon-
diale et à 700 milliards selon 
le gouvernement uNrainien. 
Ils discutent des voies et des 
moyens de faire payer la 5us-
sie. La seconde question, en-
core plus vitale pour eux, est 
de savoir quelles entreprises 
vont en profi ter.

En accueillant à 3aris une 
telle conférence, qui n’est pas 
la première du genre depuis 
neuf mois et qui sera suivie 
de bien d’autres avant un ces-
se]-le feu, 0acron ne cKercKe 
pas seulement à exister sur 
la scène internationale. , l 
cherche à défendre coûte que 
coûte les intérêts des capita-
listes fran©ais. 'ans ce but, 
il a organisé au ministère de 
l’Économie une rencontre 
entre les ministres uNrai-
niens et 500 cKefs  d’entreprise 
français prêts à « contriEuer à 

�311';	�efb!£0!29։V l’Europe conserve ses frontières
�e ¤ décembreT lors du sommet �	f�al0ans 
en Albanie, la Croatie a obtenu son entrée à 
la fois dans l’espace Schengen, censé garantir 
la librefcirculation des cito@ens de l’�	T et 
dans la zone euro, le 1er janvier prochain.

La &roatie est membre de 
l’8nion européenne depuis 
juillet 2013. 0ais le processus 
d’intégration était pour au-
tant loin d’¬tre acKevé. 'ans 
cette 8nion européenne, née 
pour satisfaire les appétits 
des grands groupes capita-
listes, fran©ais et allemands 
en premier l ieu, toutes les 
décisions, petites ou grandes, 
f o n t  l ’o b j e t  d ’ i n t e n s e s 

tractations et de négociations 
interminables, en particulier 
en ce qui concerne l’élargis-
sement à de nouveaux pays. 
La Serbie, par exemple, qui a 
déposé un dossier de candi-
dature en 200�, a dû patien-
ter jusqu’en 2013 pour que lui 
soit attribué le statut de candi-
dat... encore en cours jusqu’à 
aujourd’Kui. La Turquie, qui 
s’est portée candidate dès 

1�87, n’a jusqu’à présent eu 
que des réponses dilatoires.

La 5oumanie et la %ul-
garie, déjà membres de l’8E 
comme la &roatie, se sont 
v u ref user l ’ent rée dans 
l’espace ScKengen, certains 
dirigeants européens, no-
tamment ceux de l’$utricKe 
sous la pression de l’extrême 
droite, considèrent que ces 
deux pays  risquaient de ser-
vir de porte d’entrée pour 
les migrants empruntant la 
route des %alNans.

Dans le contexte de la 
guerre en 8Nraine, les diri-
geants européens cherchent 
à donner des gages aux pays 

qui restent depuis des années 
aux portes de l’8E, pour faire 
pièce à l’infl uence américaine 
grandissante dans la région 
et aux tentatives de la Russie 
de se trouver des alliés en 
utilisant l’arme énergétique. 
Et, de toute fa©on, quelles que 
soient les décisions prises, 
cette intégration se fera à pas 
de tortue, si jamais elle se 
fait, et contre les classes po-
pulaires auxquelles des sa-
crifi ces seront imposés dans 
cKacun de ces pays.

Que les Croates puissent 
se déplacer librement dans 
toute l’Europe est bien la 
moindre des cKoses, m¬me 

si cela ne remplira pas le 
réfr igérateur des près de 
20 % de la populat ion qui 
vivent sous le seuil de pau-
vreté. Tandis que la guerre 
fait de nouveau rage sur le 
continent européen, i l est 
plus vital que jamais de rap-
peler que seuls les travail-
leurs pourront b¤t i r une 
véritable union, les �tats-
8nis social istes d’Europe, 
débarrassée des frontières 
qui dressent les classes po-
pulaires des diff érents pays 
les unes contre les autres, 
au seul prof it des c lasses 
possédantes.

Camille Paglieri

Liberté pour Mumia Abu-Jamal !
Le 16 décembre, lors d’une nouvelle audience, 
les avocats de Mumia Abu-Jamal vont tenter 
de mettre fin au déni de justice dont il est 
victime depuis plus de quarante ans. 

Ses soutiens doivent ma-
nifester à Philadelphie pour 
exiger sa libération immé-
diate et sans condition.

L’enjeu est important car, 
le 1� octobre, la justice de 
3ennsylvanie a dévoilé son 
intention de rejeter le droit 
d’appel pour un procès en 
révision de la condamna-
tion de 0umia $bu--amal. 
Cela écarterait plusieurs des 
preuves de son innocence 

et entérinerait les entorses 
au droit commises à son en-
contre lors du procès de 1�82.

0ilitant de la cause des 
Noirs américains, ce jour-
naliste a été injustement 
accusé en 1�81 du meurtre 
d’un policier blanc dont il 
n’est pas l’auteur. La jus-
tice américaine persiste et 
signe et elle lui fait payer, 
comme elle l’a fait contre de 
nombreux militants noirs 

américains, d’avoir relevé 
la tête et lutté pour l’égalité 
des droits.

Le comité internatio-
nal de soutien, qui associe 
en )rance de nombreuses 
 organisations, dont Lutte ou-
vrière, invite tous ceux que 
révolte le maintien en prison 
de 0umia, dans des condi-
tions o» m¬me ses droits à 
des soins attentifs sont ba-
foués, à adresser un message 
à la juge Lucretia -. &lemons, 
en charge de l’ultime recours 
dont il dispose pour faire re-
conna°tre son innocence.

Jacques Fontenoy
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la reconstruction du pa\s et in-
Yestir sur le lonJ terme dans le 
potentiel de l’économie uNrai-
nienne », selon la communica-
tion du ministère.

$insi les 3'G des grands 
groupes fran©ais du %T3, du 
ferroviaire, de l’armement, 
de l’énergie, de la pKarmacie, 
comme Eiffage, $lstom, 'as-
sault, TKales, TotalEnergies, 
Engie, Servier ou Sanofi  étaient 
conviés à ce pince-fesses. � la 
question « 1’est-il pas c\nique 
de parler de reconstruction 
quand la Juerre Iait raJe " », un 
Kaut fonctionnaire répond : 
« ,l s’aJit de positionner les en-
treprises sur les Iuturs appels 
d’oIIres le plus t¶t possiEle. »
En effet la concurrence va 
être rude entre capitalistes 

occidentaux. Quelle que soit 
l’agitation diplomatique de 
0acron, la part du lion revien-
dra probablement aux capita-
listes soutenus par l’impéria-
lisme le plus puissant, celui 
qui fournit le plus d’armes à 
l’8Nraine, les �tats-8nis.

L e  c y n i s m e  d e  c e t t e 
conférence montre bien que 
l’enjeu de cette guerre est 
de savoir quelle puissance 
impérialiste renforcera son 
inf luence et sa prédat ion 
dans cet te part ie de l’Eu-
rope. Quant aux populations 
uNrainienne et russe, qui 
paient aujourd’hui la guerre 
au prix fort, elles risquent 
de continuer à en payer du-
rement les suites.

Xavier Lachau
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Le site du Collecti f Libé rons Mumia – www.mumiabujamal.com – 
propose une lett re en pdf à remplir à envoyer à la juge Clemons, 
souhaitant que celle-ci soit inondée de protestati ons du monde 
enti er.

Séance du Parlement européen.
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le Qatar marque un but
�ne affaire secoue le �arlement européen V 
Eva Kaïli, eurodéputée du Parti socialiste 
grec et vice-présidente du Parlement, est 
accusée de corruption au profit du Qatar. 

L’affaire fait du bruit et 
met en cause, entre autres, 
de s  p a r le me nt a i r e s  ou 
ex-parlementaires et des 
proches de la principale 
accusée.

Une survei l lance pré-
coce, des perquisitions et le 
père de la députée pris en 
f lagrant délit avec une va-
lise bourrée de billets : tous 
les ingrédients d’un mau-
vais feuilleton policier ont 
été réunis. L’ex-vice-prési-
dente, outre la perte de son 
poste, se retrouve écrouée 
ainsi que trois compères, 
tous accusés d’appartenance 

à une organisation crimi-
nelle, blanchiment d’argent 
et corruption.

Institutions et médias 
dénoncent ce scandale, dis-
courent sur la nécessité 
d’instituer encore plus de 
surveillance, par des orga-
nismes intègres et indépen-
dants. Ils seraient censés 
identifier les mauvais suMets 
qui peuvent succomber aux 
pétrodollars de pays où la 
corruption est un mode de 
fonctionnement.

C ’es t  pa s ser  sou s s i -
lence ou m¬me Must i I ier� 
comme certains médias, le 

rôle quotidien des lobbys 
des entreprises, et non des 
moindres, comme les in-
dustries pharmaceutiques, 
pétrolières, minières, dont 
l’activité ne se distingue pas 
vraiment de celle des cor-
rupteurs qataris envers les 
parlementaires. Mais ceux-
là sont plus ou moins légale-
ment installés au Parlement 
européen et encore plus 
dans les couloirs de la Com-
mission européenne qui, 
elle, décide des lois.

Pour obtenir le vote ou la 
disparition d’un proMet de loi 
qui désavantage ces grands 
g r oupe s ,  c ’e s t  le  p oid s 
économique qui compte, 
comme le prouve le renvoi 
aux calendes grecques de 

l’interdiction de substances 
chimiques dans les produits 
de grande consommation, 
sous l’inf luence de BASF, 
Bayer, etc.

Eva K a ï la a ,  sem ble -
t-il, empoché directement 
des l iasses de bi l lets, en 
échange de curieux dis-
cours exaltant la marche 
du Qatar vers la démocratie. 

Cette lamentable corruption 
à la petite semaine lui vaut 
la prison.

Le lobbying ouvert qui 
fait visiblement partie de 
l’activité normale d’euro-
députés attentifs aux inté-
rêts économiques des ca-
pital istes européens, lui, 
continue. 

Sylvie Maréchal

�'29	&'	1'8։V la régression sociale en marche
Des représentants de syndicats de pêcheurs venus 
du monde entier se sont réunis à Amsterdam 
début décembre. Reprenant les évaluations de 
l’Organisation internationale du travail, ils ont 
dénoncé le sort des 1�¥ ��� marins maintenus 
de force en service sur des navires hors-la-
loiT et celui des �� ��� qui ont péri en mer 
l’an passé, légaux et illégaux confondus.

Le travail forcé n’est pas 
réservé aux bagnes ȵottants 
des îles Andaman, du canal 
du Mozambique ou du golfe 
de *uinée. AuMourd’Kui ��� 
des marins des bateaux de 
pêche britanniques sont des 
migrants, dont les paies et 
les droits sont restreints et 
dont les horaires de travail 
sont supérieurs à ceux de 
leurs collègues européens. 
Nom bre d’entre eu x , de 
plus, évoquent des mauvais 
traitements.

Le gouver nement i r -
landais, de son côté, aurait 
promis d’abroger un Mour la 

disposition qui permet aux 
armateurs de ce pays d’em-
baucher des matelots mi-
grants à tarif réduit et à des 
horaires sans limite. Pour 
l’Keure� cette loi est touMours 
en vigueur.

Les marins des ferries, 
qui sont des dizaines de mil-
liers en Europe, sont éga-
lement attaqués. La com-
pagnie P & O Ferries, qui 
avait l icencié 800 marins 
protégés par les lois britan-
niques pour en embaucher 
d’autres sans aucun droit, 
a été absoute par les tribu-
naux. Ses concurrents aussi 

bien que les organisations 
syndicales estiment qu’elle 
a ainsi réduit de �� � sa 
masse salariale. P & O im-
pose désormais aux marins 
de rester quatre mois à bord 
sans repos, contre deux se-
maines auparavant, pour 
des sa laires d iv isés par 
deux, si ce n’est quatre. Et 
qui sait si même cette clause 
est respectée?

De leur côté, les arma-
teurs français demandent 
depuis des mois une inter-
vention des pouvoirs pu-
blics pour contrer, disent-
ils, un dumping social. Ils 
prétendent év idemment 
défendre les conditions de 
travai l des marins et les 
cond it ions de t ranspor t 
des voyageurs. Mais ils dé-
fendent en fait leurs parts 
de marché, et les marins au-
raient bien tort de leur faire 
confiance.

Le Parlement européen.
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La quasi-totalité des ar-
mateurs européens, comme 
leurs collègues et concur-
rents des autres continents, 
ont depuis longtemps passé 
par-dessus bord les lois sou-
mettant les équipages au 
droit du travail du pays de la 
compagnie. Soit les bateaux 
sont immatriculés dans des 
paradis fiscaux� sans imp¶ts 
ni droit du travail, soit le 
pays de pavillon crée un re-
gistre spécial, avec diminu-
tion d’impôts et accommo-
dements sociaux. La France 
a ainsi créé en ���� le 5e-
gistre international fran-
©ais� 5,)� qui exonªre les 
armateurs de bien des sou-
cis. C’est bien sûr le pavillon 
des navires de la CMA-CGM, 
l’entreprise française la plus 
rentable en 2021, plus gé-
néreuse en cocoricos qu’en 
paiement d’impôts. Ceux, 
comme Brit tany Ferries, 
qui restent sous pavil lon 
dit Métropole-DOM, et sont 
donc tenus d’embaucher des 
marins communautaires au 
tarif légal, compensent cette 
folle générosité en vivant 
sous perfusion constante 
d’argent public.

La plus grande partie des 
ferries européens, dans la 
Manche, la mer du Nord, 
la Baltique et la Méditerra-
née� sont déMà sous pavillon 
de complaisance. Ainsi les 
ferries suédois et polonais 
qui font la navette entre ces 
deux pays, sont tous sous 
pav i l lon c hy pr iote.  Ces 
bateaux ont besoin d’un 

équipage relativement nom-
breux, pour la manœuvre, 
l ’embarquement des vé -
hicules, le service à bord. 
5éduire les Irais de main�
d’œuvre permet donc d’aug-
menter rapidement la renta-
bilité de la compagnie. P & O 
n’a fait que pousser au bout 
cette logique. Tous les autres 
voudront suivre et tous les 
gouvernements, à l’instar 
de celui de feu Sa Gracieuse 
0aMesté� finiront par bénir 
le vandalisme patronal.

Le secrétaire d’État à la 
Mer du gouvernement fran-
çais, par exemple, a parti-
cipé cet automne à de nom-
breuses réunions, multiplié 
les déclarations en défense 
des droits des marins et sur-
tout de ceux des armateurs 
Iran©ais� mais n’a� à ce Mour� 
strictement rien fait d’autre 
que de continuer à adap-
ter le 5,) aux besoins des 
armateurs.

Les condit ions de tra-
vail des marins européens, 
comme cel les de tous les 
autres travai l leurs, sont 
ainsi de plus en plus pous-
sées vers cel les de leurs 
frères des pays pauvres. 
Non pas, comme le disent les 
défenseurs des frontières 
et des privilèges, parce que 
les pauvres tentent de ga-
gner la riche Europe. Mais 
parce que les capitalistes de 
la riche Europe se battent 
entre eux et contre les tra-
vailleurs pour devenir plus 
riches encore.

Paul Galois
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IL Y A 110 ANS

Les 24 et 25 novembre 1912, 
le congrès de Bâle de 
l’Internationale socialiste
Le congrès de la Deuxième Internationale, 
initialement prévu à Vienne en 1913, fut 
avancé d’un an devant le risque que la première 
guerre des Balkans se transforme en guerre 
mondiale. Il eut lieu à Bâle, en Suisse, les 24 et 
25 novembre, réunit 550 délégués de 23 pays 
et se consacra à « la situation internationale et 
l’accord pour une action contre la guerre ». 

L’ ouverture du congrès 
fut précédée de manifesta-
tions contre la guerre, par-
tout où les organisations du 
mouvement ouvrier étaient 
en capacité d ’ en organiser. Il 
fut l ’ occasion d ’ un meeting 
de 10 000 personnes contre 
le mil itarisme et la fol ie 
meurtrière qui menaçaient, 
résultats de l ’ exacerbation 
des rivalités entre grandes 
puissances impérialistes.
�!	+<'88'	&'9	b!£0!29

L a pl a nète  av a i t  é té  
partagée, au bénéfice en 
particulier de la Grande-
Bretagne et de la France. 
D’autres États tels que l’Al-
lem a g ne c her c h a ient  à 
conquérir des territoires 
et se heurtaient à la main-
mise de ces impérialismes 
repus. Chaque conf lit qui 
opposait les différents pays 
capitalistes, directement ou 
non, menaçait d’être l’étin-
celle déclencKant un conflit 
mondial. 

La première guerre des 
Balkans de 1912 résulta du 
jeu des impérialismes face 
à la révolte des différents 
peuples qui cohabitaient 
sous le joug de l’Empire ot-
toman et de l’Empire aus-
tro-hongrois. Entre 1815 et 
1912, une série de guerres 
a b out i t  à  l a  for m at ion 
d’États indépendants aux 
dépens de l’Empire ottoman. 

L e s  nouveau x É t at s  de 
Grèce, Serbie et Roumanie 
se disputaient ses derniers 
lambeaux et se contestaient 
leurs frontières. Chacun 
était soutenu par l’Empire 
austro-hongrois ou russe ou 
une puissance européenne. 
En 1912, la Serbie et la Bul-
garie, rejointes par le Mon-
ténégro et la Grèce, avec la 
caution de la Grande-Bre-
tagne, s’allièrent et repous-
sèrent l’armée ottomane 
jusqu’aux portes d’Istanbul, 
alors Constantinople. Du 
fait des alliances contrac-
tées par chaque protago-
niste, la guerre menaçait 
de se généraliser en impli-
quant directement les pays 
impérialistes. Ce ne fut pas 
le cas mais deux ans plus 
tard, le 28 juin 1�14, l’assas-
sinat du couple héritier du 
trône austro-hongrois par 
un nationaliste serbe allait 
donner le signal de la Pre-
mière Guerre mondiale.
�Zi2;'82!ধ32!£'	
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En 1912, l ’ Internat io -
nale regroupait un grand 
nombre de partis ouvriers 
ayant une réelle influence, 
et aussi des syndicats. &es 
partis avaient des députés, 
tenaient des mairies, orga-
nisaient les travailleurs de 
multiples façons et jouaient 
un rôle de premier plan 

dans leur vie sociale.
L’Internationale avait 

pour programme le ren-
versement de la société ca-
pitaliste et l’instauration 
d’une société socialiste di-
rigée par les travailleurs. 
Elle apparaissait comme un 
pôle capable de contrecar-
rer la politique de la bour-
geoisie et d’opposer l’unité 
et la fraternité de la classe 
ouvrière aux rivalités na-
tionales. D’ailleurs, face au 
conflit des %alNans, les pe-
tits partis serbe, bulgare et 
roumain prirent position 
contre la guerre et contre 
leur gouvernement malgré 
la répression. Les députés 
serbes refusèrent de voter 
les crédits de guerre.

Les par t is socia l istes 
défendaient la suppression 
de l’armée de métier et le 
désarmement. La guerre 
qui avait opposé, en 1�04, 
la Russie et le Japon, avait 
suscité des débats bien plus 
concrets, d’autant que la 
défaite de la Russie avait 
débouché sur la révolution 
de 1905 suivie de vagues de 
grèves dans les pays impé-
rialistes européens.

En 1907, lors du congrès 
de St ut tgar t ,  les débats 
avaient laissé apparaître 
des désaccords profonds. Le 
député social-démocrate al-
lemand Noske qui, quelques 
années plus tard, allait ré-
primer dans le sang la ré-
volution allemande, décla-
ra devant ses pairs qu’en 
cas de guerre les ouvriers 
social istes devraient dé-
fendre leur patrie, montrant 
qu’une fraction minoritaire 
se plaçait déjà sur ce terrain. 
Les positions conquises par 
les partis socialistes dans 
les métropoles i mpér ia-
listes, dans le contexte de 
l’amélioration du niveau de 
vie d’une partie de la popu-
lation, favorisaient l’inté-
gration d’une fraction de la 
classe ouvrière et de ses re-
présentants dans la société 
bourgeoise. Bien que com-
battu et désavoué au sein 
de l’Internationale, le réfor-
misme gagnait du terrain.

Une f rac t ion des m i-
litants mettaient leurs es-
poirs dans la grève générale, 
convaincus que l’Internatio-
nale aurait le pouvoir d’ar-
rêter la mobilisation guer-
rière. Les représentants de Ouverture du  congrès de Bâle, le 24 novembre 1912.

A
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l’aile la plus radicale de l’In-
ternationale, entre autres 
Rosa Luxemburg et Lénine, 
défendaient l’idée que les 
travailleurs devraient re-
tourner leurs armes contre 
leurs propres dirigeants. La 
résolution finale du congrès 
de 1907 avait repris les for-
mulations de Lénine : «Au 
cas où la guerre éclaterait 
néanmoins, les socialistes 
ont le devoir de s’entremettre 
pour la faire cesser promp-
tement et d’utiliser de toutes 
leurs forces la crise éco-
nomique et politique créée 
par la guerre pour agiter 
les couches populaires les 
plus profondes et précipiter 
la chute de la domination 
capitaliste. »

En 1912, le Congrès de 
%¤le confirma cette position 
et les délégués se séparèrent 
sur le slogan «  guerre à la 
guerre. »

�!	68'99-32	8Ì(381-9;'
Pourtant, deux ans plus 

tard, en 1�14, face à la gé-
néralisation du conflit, non 
seulement la Deuxième In-
ternationale resta paraly-
sée mais la plupart de ses 
dirigeants se ral l ièrent à 
l’union sacrée derrière leur 

gouvernement. La majori-
té des députés vota les cré-
dits de guerre, et des diri-
geants socialistes devinrent 
ministres, en France par 
exemple.

Des miltants restés ré-
volutionnaires, dont les di-
r igeants al lemands Rosa 
Luxemburg et Karl Lieb-
knecht, le parti bolchévik 
et d’autres, ne sombrèrent 
pas dans le chauvinisme. 
La trahison de la majori-
té des dirigeants des partis 
sociaux-démocrates euro-
péens révélait leur adapta-
tion au capital isme alors 
que le développement de ce-
lui-ci et l’enrichissement de 
la bourgeoisie européenne 
par l’exploitation du reste 
du monde avaient rendu 
possible, pendant quelques 
années, la distribution de 
quelques privilèges à une 
partie des travail leurs et 
de leurs représentants poli-
tiques et syndicaux.

La minorité restée ré-
volutionnaire allait être à 
l’origine de la constitution 
des par t is communistes 
et de la troisième interna-
t ionale, l ’ Internat ionale 
Communiste.

Inès Rabah

L’affiche du congrès.
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DANS LES ENTREPRISES
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un grand patron 
et ses soutiens

C’est le branle-bas de 
combat chez les respon-
sables polit iques et dans 
tout le gratin bourgeois li-
mousin depuis que Benoît 
Coquart, le PDG de Legrand, 
géant mondial de l’équipe-
ment électrique, coté au 
CAC 40, a écrit à la direction 
de la SNCF son « exaspéra-
tion » devant les problèmes 
de liaison ferroviaire entre 
Paris et Limoges.

S e  p l a i g n a n t  d ’ u n 
«manque de considération» 
envers Legrand, il menace 
de délocaliser le siège social 
et toutes les équipes de rela-
tion clientèle à Paris, si les 
suppressions de trains à des 
horaires qui conviennent 
à l’entreprise ne sont pas 
annulées, et si des travaux 
d’ampleur ne sont pas réa-
lisés sur la ligne, afin que 
ses clients et ses cadres ne 
soient pas sans cesse tou-
chés par les incidents, les re-
tards, etc. Et pour apporter 
leur soutien à Legrand, les 
élus de tout bord et la plu-
part des chefs d’entreprises 
limougeaudes appellent à 
une manifestat ion lundi 
12 décembre devant la gare 
de Limoges, à laquelle i ls 
invitent la population!

Depuis des décennies, la 
ligne ne cesse de se dégra-
der. 8n exemple significatiI 
est celui du train Le Capi-
tole qui à la fin des années 
1960 effectuait le trajet en 
2 h 49, contre 3 h 15 à 3 h 30 
actuellement. La SNCF es-
père revenir à cette durée 
vers 2025 ! Les incidents 

sont quotidiens avec no-
tamment des suppressions 
de TER faute de matériel 
ou de conducteurs. Le der-
nier incident en date est le 
déraillement d’un train de 
marchandises en gare d’Is-
soudun, qui a bloqué tota-
lement la circulation entre 
Vierzon et Limoges pendant 
cinq jours ! C’est aussi sur 
cette ligne qu’a eu lieu l’ac-
cident mortel de Brétigny.

Les cadres de Legrand ne 
sont pas les seuls à souffrir 
de cette situation. Les pre-
mières victimes sont les tra-
vailleurs qui empruntent 
quotidiennement ou chaque 
semaine les TER ou les In-
tercités de la ligne pour re-
joindre leurs entreprises. 
Mais ce sont aussi les che-
minots qui travaillent dans 
des conditions de plus en 
plus diɚciles avec des Mour-
nées à rallonge à chaque in-
cident. Périodiquement, des 
manifestations d’usagers 
bloquent des trains pour 
réclamer le maintien des ar-
rêts, notamment en Creuse, 
parfois avec succès d’ai l-
leurs ! En fait, rien de tout 
cela n’a beaucoup mobilisé 
les notables locaux. Mais 
l’exaspération du PDG d’un 
groupe du CAC 40 les met en 
transe. La responsable des 
projets Intercités de la SNCF 
s’est même engagée à tenir 
le PDG de Legrand réguliè-
rement informé de l’avan-
cée des travaux commencés 
sur la ligne après l’accident 
de Brétigny… en 2013.

Correspondant LO

�3	�638;։V emplois menacés 
par le repreneur
Démissions abruptes de cadres dirigeants, alerte 
des commissaires aux comptes, convocation 
de la direction par le tribunal de commerce V les 
signaux d’alarme s’accumulent ces dernières 
semainesT inquiétant les � 1¤� salariés 
des magasins de la chaîne Go Sport.

Ces 223 magasins ont été 
vendus pour un euro i l y 
a un an par le groupe Ral-
lye, propriété du financier 
Jean-Charles Naouri, à la Fi-
nancière immobilière bor-
delaise de Michel Ohayon. 
Derrière cet arrangement 
entre capitalistes, il y a les 
55 millions d’euros de prêts 
garantis par l’État qui ont 
été obtenus par Go Sport.

Or Ohayon a aussi été 
le repreneur des magasins 
Camaieu, chaîne d’habille-
ment qu’il a menée à la li-
quidation cet été après avoir 
siphonné sa trésorerie, en-
voyant les 2 100 salariés à 
Pôle emploi en octobre.

Les travailleurs ont donc 
toutes les raisons de se mé-
fier des conséquences du 
transfer t de 36 mi l l ions 

d’euros des caisses de Go 
Sport vers celles de la Fi-
nancière immobilière bor-
delaise, tant Ohayon est ha-
bitué à racheter et pomper 
les liquidités avant de jeter 
les entreprises et les emplois 
qui vont avec.

Puisque la propriété pri-
vée capitaliste est sacrée, 
cet enrichissement menant 
à la destruction de pans de 
l’économie est légal. Les sa-
lariés n’ont aucune raison 
d’accepter de se laisser dé-
pouiller de leur gagne-pain 
sans se défendre.

Lucien Détroit

�!1@f�<ষcc!8!1#!8	g	�-££'։V
débrayages pour les salaires
Jeudi 8 décembre, à l’usine de confiserie 
Lamy-Lutti/Carambar de Bondues, près de 
Lille, des travailleurs ont débrayé pendant 
que les organisations syndicales étaient en 
négociations annuelles obligatoires.

Le débrayage, part i à 
l’initiative des techniciens 
de l’équipe du matin, a tou-
ché d’autres catégories et 
s’est poursuivi avec l’équipe 
d’après-midi. Quelques di-
zaines de travailleurs ont 
exprimé leur colère.

La direction ne propo-
sant que 4% d’augmentation 

à pa r t i r  de ma r s 2023 , 
le compte a été vite fait ! 
Avec des salaires au smic 
ou à peine au-dessus, 4 % 
n’étaient rien face à l’aug-
mentation des prix et des fac-
tures. Les produits de base 
ou alimentaires connaissent 
des augmentations large-
ment supérieures.

C’est d’autant plus révol-
tant que le fonds d’inves-
t issement Eurazeo, qui a 
racheté et fusionné Caram-
bar et Lamy-Lutti, est riche 
à mil l iards. La direction 
de l’usine explique que les 
temps sont durs. À d’autres ! 
Les grandes familles capi-
talistes à la tête de ce fonds 
ne s’y trompent pas : il s’agit 
de JC Decaux et David-Weill. 
El les sont dans le classe-
ment des 500 familles les 
plus riches du pays, respec-
tivement 29e et 126e fortunes 
du pays.

Dans l’après-midi, la di-
rection a reculé juste un 
peu, avec un minimum de 
90 euros et une augmenta-
tion à 4,5%. C’est largement 
insuɚsant pour la maMorité 
des travailleurs. Mais le dé-
brayage a montré leur capa-
cité à s’organiser et c’est un 
encouragement.

Correspondant LO

�nc
	g	�<'9;	£@322!-9։V 200 euros en plus pour tous !
Depuis mi-septembre, les conducteurs 
de tram-train de l’ouest lyonnais se 
mobilisent pour leurs salaires. 

Av e c  l e s  p r i x  q u i 
ȵambent� les conducteurs 
ont fait leurs comptes et 
fixé collectivement leurs 
revendications : 200 eu-
ros d’augmentation et pas 
un salaire en dessous de 
2000 euros!

Après une pétition si-
gnée par l’ensemble des 

36 conducteurs, la direc-
t ion n’a proposé qu’une 
augmentation de 10 cen-
times de l’heure ! Ce mé-
pris a convaincu tout le 
monde qu’i l fal lait aug-
menter la pression et de-
pu i s  ma i ntena nt  t roi s 
mois les conducteurs dé-
brayent au moins deu x 

foi s  pa r sema i ne.  Plu-
sieurs journées complètes 
de grève sont venues ren-
forcer le mouvement et 
ont permis de s’adresser 
aux collègues et aux voya-
geurs. Pour la fête des Lu-
mières, qui avait lieu du 8 
au 11 décembre et qui at-
tire beaucoup de visiteurs 
à Lyon, les aiguilleurs de 
la ligne se sont joints au 
mouvement, et cela s’est 

v u .  La d i rec t ion ava it 
bien du mal à faire rouler 
quelques trains, même en 
mobilisant ses chefs.

Sur cette l igne, beau-
coup de conducteurs sont 
de nouveaux embauchés 
et, pour la plupart d’entre 
eux, c’est la première mo-
bilisation. C’est l’occasion 
de se réunir régul ière-
ment pour discuter de l’in-
ȵation� des salaires et du 

rapport de force à imposer 
pour que ceux-ci suivent 
les prix. La direction tente 
de d iv i ser,  en pa rl a nt 
d’augmenter les contrac-
tuels mais pas les embau-
chés au statut. L’habitude 
prise par les conducteurs 
de discuter ensemble de la 
suite à donner est la meil-
leure façon de déjouer ces 
manœuvres.
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“Il faut préparer le 2e round”
Les dernières propositions du richissime groupe 
�anofiT � ¦ d’augmentation générale pour ���3 avec 
un talon mensuel de ¥� eurosT ont été approuvées 
par deux s@ndicatsT la �
�� et la �
��. �uatre 
/ours plus tardT le 13 décembreT plus de 1¥� salariés 
de �arc@fl’³toileT dans le �hÖneT ont débra@é et se 
sont rassemblés devant l’usineT malgré la neige.

L’attitude des chefs de 
ces syndicats, majoritaires 
aux élections profession-
nel les mais minoritaires 
parmi les grévistes, en a 
choqué beaucoup. En effet 
le 8  décembre, quelques 
heures avant qu’i ls n’ap-
posent leur signature sur 
l’accord patronal, 800  tra-
vai l leurs, ouvriers, tech-
niciens et même quelques 
cadres avaient débrayé pour 
aff irmer que les miettes 

lâchées par la d irect ion 
étaient loin de suffire face 
à l’inf lation. Elles étaient 
surtout loin des 300 euros 
qu’ils revendiquent depuis 
la mi-novembre.

Au retour du week-end, 
la hiérarchie en a profité 
pour se répandre dans tous 
les bâtiments, en prétendant 
que la grève était finie et 
qu’il fallait lever les piquets 
de grève. En réponse, plus 
de 60 travailleurs ont voté 

la poursuite du mouvement 
et réorganisé les piquets. 
Après avoir discuté de la 
nécessité que les grévistes 
c o n t r ô l e n t  e u x- m ê m e s 
leur lutte, un petit groupe 
s’est réuni pour rédiger un 
tract d’appel à un nouveau 
rassemblement.

Celui-ci a été réussi et 
émouvant. De nombreux 
g rév istes se sont ex pr i-
més. Le sentiment partagé 
est que « le peu que 6anoIi 
a l¤ché, c’est Jr¤ce à notre 
mouYement, ce n’est pas un 
cadeau du père 1ol � &’est la 
t¬te haute que nous partirons 
en conJés de ࢅn d’année. /a 
lutte est loin d’¬tre Iinie � »
En effet, pour beaucoup, « le 
premier round se termine, 
mais il Iaut préparer le deu-
[ième ». Ils veulent préparer 
la suite, dès la rentrée de 
janvier, et ont mis en place 
un comité de grévistes pour 
l’organiser.

Ent re l ’an nonce d’u n 
nouveau plan social sur le 
groupe Sanofi (Projet Al-
pha), l’inf lation qui conti-
nue de flamber et la réforme 
des retraites de Macron, les 
at taques sont mult iples, 
el les sont toutes rel iées 
entre elles et doivent avoir 
la réponse qu’elles méritent.
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a1-!2;'։V Sanofi 
Chimie condamné
Après dix années de procédures /uridiquesT la 
société �anofi �himie vient d’Ítre condamnée 
par la cour d’appel de �aris pour « n’avoir pas 
respecté l’obligation de sécurité lui incombant » 
en ce qui concerne l’exposition à l’amiante.

C e t t e  c on d a m n at i on 
est l’aboutissement d’une 
plainte déposée en juin 2013 
par Kuit  travai l leurs de 
l’usine de Vitry-sur-Seine, 
à l’init iative du syndicat 
CGT des retraités de l’éta-
blissement pour obtenir ré-
paration du préjudice d’an-
xiété lié à l’exposition aux 
poussières d’amiante. Sano-
fi devra en outre leur ver-
ser, au total, 77 000 euros 
d’indemnisation.

L’exposition à l’amiante, 
très ancienne à l’usine, a 
continué jusqu’à la fin des 
années 1990. À ce jour, d’an-
ciens salariés sont atteints 
et décèdent encore de pa-
thologies liées à l’amiante. 
Le bilan est lourd. En pre-
nant comme point de dé-
part l’année 1970, car il n’y 
a pas de statistiques anté-
rieures, 82 travailleurs ont 
développé des pathologies 
amiante et 22 en sont morts. 
De quoi légitimement in-
quiéter les collègues qui ont 
été exposés.

Sanofi a tout tenté depuis 
le début pour minimiser 
voire nier sa responsabilité 
dans cette catastrophe sani-
taire. Ainsi, en 2009, le trust 
s’est opposé à l’inscription 
de l’usine de Vitry-sur-Seine 
sur la l iste des établisse-
ments classés amiante. Cela 
a pesé lourd, le tribunal 

refusant d’inscrire l’usine 
et empêchant plus d’une 
centaine de salariés de bé-
néficier d’une préretraite 
amiante.

Sanofi a ensuite systéma-
tiquement persévéré à nier 
la réalité de cette exposi-
tion, lors de chaque procès 
pour faute inexcusable in-
tenté par des salariés vic-
times ou par leurs ayants 
droit. Elle est même allée 
jusqu’à aࡺrmer par la voix 
de son avocat : « &ertes, la 
mention e[position poten-
tielle à l’amiante ࢅJure Eien 
sur les attestations d’e[po-
sition déliYrées au départ 
des salariés de l’usine mais 
cela ne siJniࢅe pas que cette 
e[position soit aYérée. » Cet 
argument n’a pas empêché 
la direction de Sanofi d’¬tre 
condamnée dans chacun 
des neuf procès engagés au 
cours du temps pour faute 
inexcusable.

Bien sûr, cet te recon-
naissance juridique a un 
goût amer, car elle n’efface 
pas les drames passés et 
ceux encore à venir. Mais 
elle a au moins le mérite de 
confirmer au grand jour ce 
que la direction de Sano-
fi a toujours voulu cacKer : 
sa responsabi l ité tota le 
dans ce drame sanitaire de 
l’amiante.
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Le préjudice d’anxiété
L e pr é j ud ic e  d ’a n -

xiété offre la possibilité 
pour tout salarié, ayant 
été exposé à des produits 
d a n g e r e u x  (a m i a n t e , 
solvants etc.) générant 
un r isque élevé de dé-
velopper une pat holo -
gie grave, d’agir contre 
s o n  e m p l o y e u r  p o u r 

manquement à son obli-
gation de sécurité.

Pour cela, i l ne faut 
pas être déjà atteint d’une 
pathologie liée à ces ex-
posit ions. I l faut aussi 
apporter la preuve de l’ex-
position et de l’anxiété en 
découlant. Cela n’est pas 
sans diࡺcultés � 

�'8=!-8	f	aÌ83638;	&'	r3-99@։V
un licenciement qui ne passe pas
�epuis un anT plusieurs grèves et contestations ont 
eu lieu chez �ervair à �oiss@. 	tT dernièrementT de 
nouveaux débra@ages ont eu lieu V des centaines 
de travailleurs se sont mobilisés pour dénoncer 
le licenciement d’un de leurs collègues.

Ce m i l i t a nt  s y nd ica l 
combatif vient d’être licen-
cié, malgré ses vingt-six ans 
d’ancienneté, parce qu’il a 
refusé de retirer son collier 
métal l ique au portique à 
l’entrée du site. D’habitu-
de, la sécurité effectue une 
palpation pour permettre le 
passage, malgré la sonnerie 
du portique. C’est ce qu’a 
demandé le collègue, mais 
l’intervention d’un chef a 
fait de ce collier un prétexte 
pour son licenciement.

L’émoi a été vif parmi 
les travailleurs, ce militant 
étant connu et apprécié de 
tous. D’autres licenciements 
sont aussi en cours, la direc-
tion semblant à l’affût de 

prétextes pour réduire les 
effectifs : par exemple, elle 
fait foui l ler les armoires 
des salariés à la recherche 
de matériel de l’entreprise 
pour les accuser de vol.

Sentant el le aussi que 
le licenciement risquait de 
faire des vagues, la direc-
tion de Servair a tenté d’y 
répondre en affichant une 
note aff irmant que faire 
grève contre un l icencie-
ment est illicite. Ce nouveau 
mensonge a surtout écœuré 
un peu plus les travailleurs. 
Beaucoup font remarquer 
que son souci de la légalité 
n’empêche pas cette direc-
tion de combat de s’asseoir 
sur la loi lorsqu’el le est 

condamnée par le tribunal 
administratif concernant le 
changement de convention 
collective. Le passage à celle 
du transport aérien devrait 
lui coûter plusieurs milliers 
d’euros par salarié. Mais, 
pour l’instant, la direction 
s’est contentée de modifier 
l’en-t¬te des ficKes de paye.

Der n ière ma nœuv re, 
lors du premier jour des dé-
brayages, la direction a en-
voyé la gendarmerie pour 
contrôler… le motif de la 
mobilisation. 48 Keures de 
préavis, intimidation pa-
tronale ou policière, autant 
d’entraves au droit de grève 
qui ne feront pas renoncer 
les travailleurs de Servair 
à résister collectivement, 
seule façon de faire face aux 
sales coups de la direction.

Correspondant LO

LO

SI
G

N
A

LS



14        �<ħ'	3<=8-Ë8'	2°	283�				    �¤	&Ì$'1#8'	2022

DANS LES ENTREPRISES

�3£@$£-2-7<'	m32ধ'8	£!	c'££'։V
grève pour les salaires
Le personnel de la polyclinique de Saint-André-
les-Vergers, près de Troyes, dans l’Aube, a fait 
grève dans sa grande majorité du mercredi 
7 au vendredi 9 décembre. Pendant ces trois 
jours, un piquet dynamique de plusieurs 
dizaines de grévistes se tenait à l’entrée, ou 
manifestait autour de la polyclinique.

L’ensemble du person-
nel des blocs opératoires, 
les brancardiers, aides-soi-
gnantes, agents adminis-
tratiIs et d’entretien� infir-
mières, ont cessé le travail 
pendant que beaucoup, au 
volontariat, voire à tour de 
rôle, assuraient une per-
manence des soins dans les 
services d’hospitalisation. 
Cela a provoqué l’arrêt du 
bloc, le report des opéra-
tions chirurgicales.

À la polyclinique Mon-
tier la Celle, comme dans 
tous les services de santé du 
pays, dans le privé comme 
dans le public, la surcharge 
de travail, les emplois du 
t e m p s  b o u l e v e r s é s ,  l e 
manque criant de person-
nel, viennent s’ajouter aux 
salaires insuɚsants.

Lorsque la direction de la 
polyclinique a annoncé ses 
propositions, l’écœurement 
et la colère se sont répandus 
dans tous les services. Les 
mesures salariales 2022 se 
traduisaient par une aug-
mentat ion du salaire de 

50 euros brut pour les petits 
coefficients, de 3,5 % pour 
les autres, et par une aug-
mentation de la prime de 
technicité pour le person-
nel infirmier de �� euros en 
Kospitalisation et de ��� eu-
ros au bloc. S’y ajoutait une 
prime dite de partage de la 
valeur de ��� euros net pour 
tout le personnel.

Cette augmentation de 
salaire bien insuffisante, 
et cette hausse de la prime 
seulement pour les infir-
mières, ne sont pas passées. 
Cette prime discrétionnaire 
a par t icu l ièrement cho-
qué. D’abord parce que les 
primes ne représentent pas 
une réelle augmentation de 
salaire, mais surtout parce 
que celle-là visait à privi-
légier une seule catégorie, 
alors que tout le monde a 
besoin d’une augmentation. 
Tout cela était inacceptable 
même si la directrice met-
tait en avant des « efforts 
fiQaQFLHUV VLJQLfiFaWLIV} pour 
un établissement « IUaSS« 
GH SOHLQ  IRXHW�  FRPPH  WRXW 

XQ FKaFXQ� SaU Oa IRUWH LQȵa-
WLRQ}� Ici, comme dans tout 
le groupe Elsan, les profits 
des actionnaires passent 
avant les conditions de tra-
vail et de salaire des travail-
leurs, et la prise en charge 
des patients.

Le préavis de grève natio-
nal déposé par la CGT pour 
le mercred i � décembre 
pour le groupe Elsan est ar-
rivé à point nommé. Le per-
sonnel s’est retrouvé nom-
breux devant l’entrée de 
Montier la Celle, malgré le 
froid, demandant une aug-
mentation de salaire de � � 
et la transformation de la 
prime de fin d’année en un 
treizième mois pour tous. 
Pour la première fois, toutes 
les catégories de personnel 
se sont retrouvées à dépo-
ser une unique revendica-
tion à la direction, derrière 
les banderoles « En grève », 
m 2n travaille� ils profitent� 
on s’arrête» et «Ne perdons 
pas notre vie à la gagner ». 
La directrice n’acceptant 
qu’une maigre augmenta-
tion supplémentaire d’un 
demi point d’indice, la grève 
a continué le lendemain et 
même le su rlendema i n. 
Médecins et chirurgiens se 
sont même réunis pour sou-
tenir le mouvement.

Le 9 décembre après-mi-
di, les grévistes ont décidé 
la fin de la grªve sur la pro-
messe de la directrice de 
reprendre des négociations 
la semaine suivante. Il reste 
que, pendant trois jours, 
tous les personnels de la 
clinique, solidaires autour 
d’une unique revendication, 
tous services confondus, ont 
eu l’occasion de discuter, de 
décider tous ensemble, et ce 
n’est pas fini.
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du sous-effectif !
Le personnel des Urgences de l’hôpital de 
Calais est en grève depuis jeudi 8 décembre. 
Les aides-soignants, infirmiers, ASH et 
agents administratifs luttent ensemble 
contre le sous-effectif dans le service.

D’après le dernier accord 
passé avec la direction de 
l’hôpital au mois d’avril, le 
service devrait compter une 
quinzaine de personnes 
chaque jour, et une dizaine 
la nuit. Or, les absences et les 
arrêts n’étant pas remplacés 
par la direction, le service 
tourne en permanence de-
puis plusieurs mois avec 
jusqu’à cinq travai l leurs 
en moins. Pour ceux qui 
restent, la charge de travail, 
les journées de 12 heures 
et la pression causent bien 
souvent de nouveaux arrêts, 
eu x-mêmes non rempla-
cés, alimentant un cercle 
vicieux.

Pour dénoncer cette si-
tuation, qui met en danger 
les patients et les soignants, 
et pour réclamer que les 
postes prévus par la direc-
tion elle-même soient réelle-
ment pourvus au quotidien, 
les travailleurs des Urgences 
se sont mis en grève à par-
tir de jeudi 8 décembre. Ils 
revendiquent également la 
présence en permanence 
d’un brancardier dans le 
service car, en son absence, 
ce sont des aides-soignants 
qui doivent se charger de 
transporter les patients.

À l’annonce de la grève, 
la directrice s’est adressée 
aux grévistes pour leur pro-
mettre que la situation se-
rait réglée au mois de jan-
vier 2023. Les travailleurs 

connaissent bien les pro-
messes non tenues de la di-
rection et cela n’a entamé en 
rien leur détermination. La 
directrice s’est aussi adon-
née à un chantage honteux 
en annonçant q ue l ’A RS 
pourrait débloquer 1,2 mil-
lion d’euros pour l’hôpital 
de Calais, qui serviraient à 
créer de nouveaux postes, 
à condition que le syndicat 
majoritaire, à savoir la CGT, 
signe trois nouveaux ac-
cords dégradant encore plus 
les conditions de travail. Les 
travailleurs ont répondu en 
votant, à l’unanimité des 
présents, la reconduite de 
la grève jusqu’au vendredi 
�� décembre.

Les grévistes ont été assi-
gnés par la direction. Quand 
la lettre d’assignation n’a 
pas pu leur être remise en 
main propre, la direction 
leur a envoyé un huissier 
à domicile, pour la leur no-
tifier. Elle a aussi fait reti-
rer des pancartes que les 
grévistes avaient mis à l’en-
trée des Urgences pour faire 
connaître leur lutte.

Ces méthodes ont ren-
forcé, chez les travailleurs 
en grève, l’idée déjà bien 
présente que la direction 
n’est pas de leur côté, et que 
le rapport de force et la lutte 
collective sont la seule voie 
pour obtenir satisfaction.
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Les quelque 150 salariés du site de Rouvroy, 
dans l’Aisne, du groupe Alkor, coopérative de 
distribution de papeterie et autres fournitures 
de bureau, ont fait grève sur les salaires.

 Ils se sont réunis pour 
déterminer leurs revendi-
cations : le versement d’une 
prime Macron de 1500 eu-
ros, au lieu de 500 euros, 
la reva lor isat ion de la 
prime d’ancienneté et une 

augmentation générale des 
salaires de 3%.

La majorité des salariés 
sont payés à peine au-des-
sus du smic. Depuis plu-
sieurs années, ils étaient 
mécontents des miettes 

que donnait la direction. 
De plus, cette année, ils ont 
eu un surcroît de travail 
suite à la reprise d’Office 
Dépôt, en liquidation ju-
diciaire en février 2021. 
Environ 800 salariés sont 
restés sur le carreau et fi-
nalement très peu d’em-
bauches ont eu lieu sur le 
site de Saint-Quentin.

Alors cette année, mal-

gré les déclarations de la 
direction sur ses difficul-
tés, et bien qu’elle choisisse 
le moment où il y a moins 
de travail et de présents 
pour discuter salaires, les 
salariés d’A lkor se sont 
lancés.

Au bout de trois jours 
de piquet devant l’usine, 
ils ont obtenu en particu-
lier la prime dite Macron 

à 1 000 euros, au lieu de 
500, et une augmentation 
de 2 %, au lieu du 1,14 % 
proposé par la direction. 
Ce n’est certes pas à la hau-
teur des hausses de prix, 
mais c ’est au moins un 
recul, qui s’accompagne 
pour les grévistes de la sa-
tisfaction d’avoir tenu tête 
à leur direction.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

1'1#8'	&'	£Z�2-32	$311<2-9;'	-2;'82!ধ32!£-9;'
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
oÙ les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. �ous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’aărment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combaħu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

v!££3<8'$	�1#-£-$!£9	g։cÖ;'f&Z�8։V grève contre la fermeture
Le 28 novembre, la direction de Vallourec 
Umbilicals (VU) de Venaray-les-Laumes, en Côte-
dOr, annonçait aux 56 salariés que la société 
allait être mise en redressement judiciaire. 

Concrètement, ces tra-
vailleurs allaient être mis à 
la porte sans autre cérémo-
nie et sans la possibilité d’en 
discuter les conditions, et ils 
se sont mis en grève.

Ces sa lar iés sont peu 
nombreux, mais font partie 
du groupe Vallourec, qui 
n’a cessé d’être restructuré 
et qui a bénéficié de plus 
d’un milliard d’aides, pour 
constr u i re entre autres 
cette nouvelle usine, avec 
notamment la promesse 
d ’ y  em bauc her ju sq u’à 

150 personnes. Pour cette 
petite vi l le de 2 000 habi-
tants, c’était vital.

L’u s i ne fa br iq ue des 
tubes en inox au kilomètre 
pour des entreprises du pé-
trole telles que Total, avec 
un procédé spécial, diffi-
cile à maîtriser. Pourquoi, 
alors qu’elle ne fonctionne 
que depuis deux ans, faut-
i l la fermer maintenant ? 
Mystère.  Toute la v i l le , 
d’une manière ou d’une 
autre, se sent concernée, et 
le montre par son soutien 

aux grévistes. Les syndi-
cats, essentiellement la CGT, 
ont organisé une caisse de 
solidarité, mais surtout les 
travai l leurs d’autres en-
treprises et même les com-
merçants ont amené qui 
du bois, qui une soupe, qui 
des gâteaux, des marabouts 
pour s’abriter, afin d’aider 
les grévistes à tenir sur le 
piquet de grève.

Après trois semaines de 
grève totale, la direction de 
Vallourec a annulé la pro-
cédure de liquidation judi-
ciaire. L’État est-il interve-
nu, ou bien les protestations 
des élus ont-elles compté ? 
Ou bien Vallourec aurait-il 
r ec u lé  pou r ga g ner du 

temps, ou même seulement 
pour réaliser une dernière 
commande dont Total aurait 
besoin?

De toute façon, les sala-
riés devront continuer de 

se méfier, car tout indique 
que leur sort n’est la pre-
mière préoccupation ni de 
Vallourec, ni de Total, ni de 
l’État.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

a-8#<9	�'£-$36;'89	g։m!8-+2!2'։V débrayage efficace chez AAA
Mardi 6 décembre, une cinquantaine de travailleurs 
de la société AAA (Assistance Aéronautique 
et Aérospatial), du site Airbus Helicopters de 
Marignane, ont débrayé une heure. C’était le 
premier mouvement chez ce sous-traitant.

L e  g r o u p e  3 A  e s t 
sous-traitant sur la plupart 
des s ites aéronaut iq ues 
d’Airbus et Dassault. À Ma-
rignane, AAA emploie en-
viron 150 ouvriers, tech-
niciens, contrôleurs, qui 
travaillent sur les poutres 
de queue des hélicoptères 
en chaîne, en contrôle qua-
lité à la mécanique, etc.

À l’origine, la CFDT de 

AAA avait appelé à la grève 
mardi 6 décembre, pour 
une prime de 1 500 euros 
sur tous les sites où 3A est 
présent, alors que la direc-
tion annonçait une prime 
de 200 euros. Sur le site de 
Marignane, le seul syndicat 
présent, FO, n’appelait pas 
à la grève. Les travailleurs 
du site se sont donc contac-
tés et organisés hangar par 

hangar, décidés à se saisir 
de l’appel à la grève et à po-
ser, même sans syndicat, 
le problème des salaires, 
la prime ne résolvant rien. 
Un tract d’appel a été adres-
sé aux autres salariés du 
site dans ce sens, pour une 
lutte d’ensemble pour les 
salaires.

Ma rd i  6 décem bre,  à 
9 heures, à leur propre sur-
pr ise, la moit ié env iron 
de l’effecti f présent, soit 
une cinquantaine de tra-
vailleurs, ont convergé au 
milieu de l’usine, sur l’al-
lée centrale, devant le bâ-
t iment F3. Des gardiens 

ont rapidement encadré le 
rassemblement avec des 
voitures et le directeur de 
AAA Sud-Est est venu leur 
demander les raisons de 
leur mouvement. Le respon-
sable n’a rien reproché aux 
grévistes.

Le soir, la direction an-
nonçait que la prime pas-
sait de 200 à 500 euros. À 
Toulouse, la CFDT commu-
niquait que « ça ne faisait 
pas le compte », ce qui était 
bien le sentiment général, 
et appelait à reconduire le 
mouvement. À Marignane, 
les grévistes préféraient at-
tendre mais étaient décidés 

à poursu iv re le mouve -
ment. Mais mercredi 7 la 
CFDT appelait à la reprise 
du travail. Ce qui était inac-
ceptable pour elle la veille 
était devenu une victoire le 
lendemain.

Le mouvement s’est ainsi 
arrêté, mais il reste perçu 
comme une petite victoire 
grâce au fait d’avoir su se 
rassem bler,  s ’orga n i ser 
et d’avoir contraint le pa-
tron à reculer en augmen-
tant la prime. Pour les ou-
vriers d’Airbus et les autres 
sous-traitants, il indique la 
voie à suivre.

Correspondant LO
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�8!2&'fb8';!+2'։V les grèves 
plus fortes que les calomnies
En Grande-Bretagne, ministres, grands patrons 
et journalistes se relaient pour dénoncer les 
grèves en cours, accusées de gâcher les fêtes 
de fin d’année et de « prendre en otage » 
la population. Cette hystérie anti-ouvrière 
n’entame pas le moral des travailleurs en lutte.

« L’hiver du mécontente-
ment » est là et bien là. De-
puis le printemps 2022, des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs du public comme 
du privé ont fait grève à un 
moment ou à un autre pour 
de meilleurs salaires, et la 
vague ne retombe pas. Les 
24, 25 et 30 novembre, les 
salariés des universités et 
les plus de 100 000 postiers 
employés par Royal Mail 
(RM) ont fait grève, rejoints 
le 24 et le 30 par les ensei-
gnants écossais.

Les chemi nots sy nd i-
qués au RMT devaient faire 
grève les 13, 14, 16 et 17 dé-
cembre. Ceux qui sont em-
ployés par Network Rail, la 
société parapublique qui 
a repris l’entretien des in-
frastructures en 2002, se-
ront aussi en grève du 24 
au 27. Les travailleurs du 
rail refusent une prétendue 
hausse des salaires de 8 % 
sur deux ans qui, compte 
tenu de leur gel depuis trois 
ans et de l’inf lation réelle 
à 14 %, équivaudrait à une 
baisse de 9 %. Quant aux 
postiers de RM, ils devaient 
faire grève de nouveau les 
14 et 15 décembre à l’appel 
du syndicat CWU, avant de 

recommencer les 23 et 24, là 
aussi contre une baisse du 
salaire réel de 9 % maquil-
lée en hausse de 8%.

(nfin les infirmiªres se-
ront en grève jeudi 15 dé-
cembre, pour la première 
fois en Grande-Bretagne 
depuis la fondation de leur 
syndicat RCN il y a 106 ans! 
Elles ont prévu de cesser de 
nouveau le travail mardi 
20. Elles exigent 20% d’aug-
mentation, soit 14 % pour 
suivre la hausse des prix 
et 6 % pour rattraper le re-
tard pris par leur pouvoir 
d’achat depuis une décen-
nie. La situation des soi-
gnants est si dramatique 
que des hôpitaux en sont ar-
rivés à mettre en place une 
banque alimentaire pour 
leur personnel.

Cheminots, postiers, in-
firmières, sans oublier les 
ambulanciers et douaniers 
qui eux aussi entrent en 
mouvement, tous soulignent 
que leur mécontentement 
va au-delà du problème des 
bas salaires. Les retraites 
aussi sont menacées. Et 
chacun de ces secteurs a 
vu une dégradation consi-
dérable des conditions de 
travail, du fait du manque 

de personnel titulaire et de 
réorganisations incessantes 
qui se traduisent par tou-
jours moins de services ren-
dus à la population. N’en 
déplaise aux calomniateurs 
professionnels, il n’y a pas 
besoin de grèves pour que 
des centaines de trains ou 
d’interventions médicales 
soient annulés, ni pour que 
le courrier arrive en retard 
ou que les bureaux de poste 
ferment !

Les attaques anti-grève 
des médias n’ont guère d’ef-
fet. Tous les travai l leurs 
subissent l’inf lation et les 
revendications de salaires 
sont largement comprises. 
Parmi les usagers il y a aussi 
de nombreux grévistes, qui 
loin d’en vouloir aux autres 
travai l leurs en grève, se 
sentent par t ie prenante 
d’un même combat.

L e s  c a l e n d r i e r s  d e s 
grèves sont bien remplis 

mais ressemblent à des ta-
bleaux pointillistes : quand 
deux ou trois catégories de 
travailleurs sont appelées à 
la grève le même jour, c’est 
manifestement le fruit du 
hasard, pas d’une volonté 
des appareils syndicaux de 
faire converger les combats. 
Même s’ils osent parfois le 
mot «grève générale», ils ne 
font rien pour la préparer. 
En réalité, ils craignent que 
leur « partenariat social » 
bien huilé avec le patronat 
soit per turbé et veulent 

éviter que les travailleurs 
puissent mesurer leur force 
à l’occasion de grèves ou de 
manifestations communes, 
pas même à l’échelle d’un 
secteur.

Autant dire que l’unifi-
cation des luttes ne pourra 
venir que des grévistes eux-
mêmes, s’ils sont détermi-
nés, sur le terrain, à faire 
sauter ces barrières artifi-
ciellement entretenues pour 
diviser la classe ouvrière.

Thierry Hervé

Starmer, prêt à servir le capital
Le 22 novembre à Bir-

mingham, le leader du Par-
ti travailliste Keir Starmer 
a pris la parole au congrès 
du CBI, l’équivalent britan-
nique du Medef. Au cas où 
le parterre de grands pa-
trons auquel il s’adressait 
aurait eu le moindre doute, 
il leur a rappelé que le La-
bour Party n’était « pas 

seulement un parti pro-bu-
siness [favorable au monde 
des affaires], mais un par-
WL fiHU Gȇ¬WUH SUR�EXVLQHVV}. 
Avec une avance dans les 
sondages d’au moins vingt 
points sur le Parti conser-
vateur, le Parti travailliste 
espère emporter les pro-
chaines élections légis-
latives prévues en 2024, 

et il montre dès à présent 
patte blanche devant la 
bourgeoisie.

Starmer en revanche 
n’a pas eu un mot pour les 
militants syndicaux mis 
à pied voire licenciés par 
leurs employeurs pour leur 
participation aux grèves 
récentes.

T. H. 

a2ধ££'9։V pas de non-lieu pour le chlordécone!
Samedi 10 décembre, un millier de personnes ont 
manifesté dans les rues de Fort-de-France, en 
Martinique, contre la requête de non-lieu formulée 
par le parquet dans l’affaire du chlordécone.

Des associations, dont les 
Verts, avaient porté plainte 
il y a plusieurs années, mais 
la justice a joué la montre si 
bien qu’il pourrait y avoir 
prescription. Si les juges 
suivent l’avis du parquet, 
personne ne pourra donc 
être poursuivi !

Ce pesticide interdit en 
France en 1990 mais auto-
risé en Guadeloupe et en 
Martinique jusqu’en 1993 
est responsable de l’em-
poisonnement de la popu-
lat ion des Anti l les. Ceux 
qui en payent plus grave-
ment les conséquences sont 
les ouvriers agricoles des 
plantations de banane. Ils 
accumulent dans leur orga-
nisme des taux de ce poison 
parfois dix fois supérieurs 

au taux jugé tolérable. Les 
cancers de la prostate et de 
nombreux cancers chez les 
travailleuses agricoles sont 
dus à cet empoisonnement.

Les terres, elles, sont pol-
luées pour plusieurs cen-
taines d’années ainsi que les 
rivières et même l’eau dite 
potable. Le littoral des zones 
reconnues comme polluées 

est interdit à la pêche, ce qui 
a conduit beaucoup de pê-
cheurs à se reconvertir plus 
ou moins bien. Les produits 
du sous-sol des zones bana-
nières : igname, malanga, 
par exemple, sont pollués 
de même que les animaux 
d’élevage et les œufs. Les 
humains le sont aussi, par 
voie de conséquence.

Les coupa bles de cet 
empoison nement cr i m i-
nel sont connus : ce sont 
l’État français et quelques 
riches possédants békés, 

les descendants de vieilles 
fami l les blanches escla-
vagistes d’autrefois.

Voilà qui nourrit la colère 
de la population, même si 
elle ne s’exprime pas encore 
aujourd’hui aussi massive-
ment que le 27 février 2021 
quand 15 000 personnes 
avaient manifesté dans les 
rues de Fort-de-France.

Samedi 10 décembre en 
Guadeloupe, deux mani-
festations ont eu lieu : l’une 
était organisée par le col-
lectif pour la réintégration 
des soignants et rassemblait 
400 personnes dont beau-
coup mil itent aussi pour 
protester contre la requête 
de non-lieu dans l’affaire 
du chlordécone. Une autre 
manifestation a rassemblé 
une soi xantaine de per-
sonnes sur la place de la 
mairie à Pointe-à-Pitre. Elle 
regroupait certaines asso-
ciations, groupes politiques 

et syndicats ayant consti-
tué le « regroupement pour 
la dépollution de la Guade-
loupe» tout comme celui de 
Martinique qui existe de-
puis longtemps déjà.

Le 3 décembre, une cin-
quantaine de travailleurs 
de la banane s’étaient ras-
semblés devant la mairie 
de Capesterre-Belle-Eau en 
Guadeloupe, la principale 
ville de la zone bananière 
polluée. Une prise de parole 
a permis aux travailleurs 
agricoles de dénoncer non 
seulement leur empoison-
nement aux pesticides dans 
les plantations mais aussi 
les conditions de travail in-
humaines dans la banane. 
,ls ont aɚrmé leur détermi-
nation à poursuivre la lutte 
pour l’indemnisation des 
ouvriers du secteur et pour 
la condamnation des gros 
planteurs empoisonneurs !

Pierre Jean-Christophe
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Postiers en grèveW 

À Fort-de-France, en Martinique.
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